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Le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.521 1-10, R.321-10 et 
R.321-10-1 ; 
La loi n' 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales; 
La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation 
des métropoles; 
La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la république. 
Le décret n' 2009-1090 du 4 septembre 2009 relatif à l'Agence Nationale de l'Habitat; 
La circulaire n'2004-73 du 23 décembre 2004 relative à l'élaboration des conventions de délégation 
de compétence en matière d'aide au logement; 
La délibération N'016/14 du 3 mars 2014, la Communauté d'Agglomération Etang de Berre Durance 
approuvant les conventions de délégation des aides à la pierre; 
La délibération RNOV 003-919/08/CC du 19 décembre 2008, la Communauté Urbaine Marseille 
Provence Métropole approuvant les conventions de délégation des aides à la pierre; 
La convention de délégation de gestion des aides à la pierre conclue entre la communauté urbaine 
Marseille Provence Métropole et l'Etat en date du 6 mai 2009 et son deuxième avenant de 
prorogation pour une durée de un an en date du 31 décembre 2015 ; 
La délibération N'14-0610 du 24/06/2010, de la Communauté d'Agglomération Pays d'Aubagne et de 
l'Etoile approuvant les conventions de délégation des aides à la pierre. 

CONSIDÉRANT 

• Que dans le cadre de la délégation des Aides à la Pierre, selon l'article R321-10-1 du Code de la 
Construction et de l'Habitation (CCH), le Président de l'Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale est Président de plein droit et assure notamment le fonctionnement de la Commission 
Locale d'Amélioration de l'Habitat. 

ARRETE 

Article 1 : 

L'arrêté N'16/443/CM du 21 juillet 2016 est retiré 

Article 2: 

La Commission Locale d'Amélioration de l'Habitat est constituée ainsi qu'il suit; 

a) Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence ou sa représentante déléguée à l'Habitat, au Logement 
et à la Politique de la Ville, Mme Arlette FRUCTUS, 

b) Le Préfet des Bouches-du-Rhône, Délégué de l'Agence Nationale de l'Habitat dans le département, ou son 
représentant, 
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c) En qualité de représentant dl/Il pr"prjétaires: • • ••• . . . ::- ::: 
TITULAIRE: Madame Catherinê'~~AI~C'TAROV, SVNDEG, ... 

TITULAIRE: Monsieur Jean-Mari;-\t;At~~r:;O~'l'la'tr&nal .. lle'â'P.ropriété Immobilière, UNPI 13 •• •••• ••• • • 
Suppléant: Monsieur Rolf FIGG~ 'Uni;';' 'Nationale de la I1roli'riéfé Immobiliére, UN PI 13 .. ...... ..... . 
Suppléant: Monsieur Auguste LAFON, Union Nationale de la Propriété Immobiliére, UNPI 13 

Suppléante: Monsieur Christian DURBEC, Union Nationale de la Propriété Immobilière, UNPI 13 

d) En qualité de représentants des locataires 

TITULAIRE: Madame Marie BAGUERI, Consommation Logement Cadre de vie 

TITULAIRE: Monsieur Frédéric JACQUET, Confédération Nationale du Logement, CNL 

Suppléant: Monsieur Bernard CASTAGNO, Confédération Syndicale des Familles 

Suppléant: Monsieur Christian THERY, Confédération Nationale du logement, CNL: 

e) En qualité de personnes qualifiées pour ses compétences dans le domaine du logement 

TITULAIRE: Monsieur Thierry MOALUC, Agence Départementale d'Information sur le Logement des bouches 
du Rhône (ADIL 13) 

TITULAIRE: Monsieur Philippe SILVY, Agence Régionale de la Santé, 

Suppléant: Madame Clelia RAVAZZA, ARS 

Suppléant: Madame Aurélie CHERRY- MICHEL, Agence Départementale d'Information sur le Logement des 
bouches du Rhône (ADIL 13) 

Suppléant: Monsieur Eric DAMERIO, Fédération Nationale de l'immobilier, 

Suppléant: Monsieur Didier BERTRAND, Fédération Nationale de l'immobilier, 

Suppléant: Monsieur Cyril CARTAGENA, Union des syndicats de l'immobilier, 

f) En qualité de personnes qualifiées pour ses compétences dans le domaine du social 

TITULAIRE: Monsieur Fathi BOUAROUA, Fondation Abbé Pierre 

TITULAIRE: Monsieur Jean Luc FRIEDMANN, ADAI13 

Suppléant: Madame Florence LLUCIA, Association Méditerranée pour l'insertion par le logement 

Suppléant: Madame Françoise BUREAU DU COLLOMBIER, Association Méditerranée pour l'insertion par le 
logement 

Suppléant: Madame Valérie MUTTI, ADAI13 

Suppléant: Madame Aude LEVEQUE, Fondation Abbé Pierre 

g) En qualité de représentants des Associés Collecteurs de l'Union Economique Sociale du Logement 
TITULAIRE: Monsieur Stéphane BONNOIS, Organisme Collecteurs de l'UESL-UNICIL 

TITULAIRE: Monsieur Guilhem REYNAUD, Organisme Collecteurs du CIL Méditerranée 

Suppléant: Monsieur Bernard PODEVIN, Organisme Collecteurs de l'UESL-UNICIL 

Suppléant: Monsieur Christian DE BENAZE, Organisme Collecteurs de l'UESL-UNICIL 

Suppléant: Monsieur Bernard VERDALLE, Organisme Collecteurs de l'UESL-UNICIL 

Sur proposition de son Président ou de tout autre membre, pourra être invitée à participer à la CLAH, 
en qualité d'expert, toute personne utile à la connaissance et l'avancement des projets et notamment: 
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- Les Vice-présidents à l'Habitat'des2:ol'lseilll ete t~rl'itoi~s:col~cernés, 
- Les opérateurs ayant prépar'é"lIës 'cfErmanllr.!; d'e'finantllme'l1! sur les territoires des conseils de 
territoire concernés : ••• : ••• : ••• :... .: ••• : · ... .... ... . . : .. : ... :: : . : 

• •• •••• • • ••• •• 

Article 3: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution du présent arrêté 

Ampliation, du présent acte, sera adressée à Monsieur le Préfet, Délégué local de l'Agence Nationale de 
l'Habitat dans le département. 

Fait à Marseille, le 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 
• Le Code de Commerce; 
• La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles; 
• La loi n' 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République; 
• La loi n' 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, son 

article 2 et l'article 7 du décret n'2014-90 du 31 janvier 2014 pour son application; 
• Le procès-verbal n'HN 001-003/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille­

Provence en date 17 mars 2016 portant élection M. Jean-Claude GAUDIN en qualité de 
Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• L'arrêté n' 16/442/CM du 1 sr aout 2016 ; 

CONSIDÉRANT 

• Que la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est substituée aux droits et obligations des 
EPCI fusionnés depuis le 1 sr janvier 2016 ; 

• Que le code de commerce dispose qu'en matière d'aménagement commercial, les 
implantations, extensions, transferts d'activités existantes et changements de secteur 
d'activité d'entreprises commerciales et artisanales doivent répondre aux exigences 
d'aménagement du territoire, de la protection de l'environnement et de la qualité de 
l'urbanisme. Ils doivent également contribuer à la modernisation des équipements 
commerciaux, à leur adaptation à l'évolution des modes de consommation et des 
techniques de commercialisation, au confort d'achat du consommateu~ et à l'amélioration 
des conditions de travail des salariés; 

• Que pour répondre à ces objectifs, une commission départementale d'aménagement 
commercial (CDAC) statue sur les demandes d'autorisation qui lui sont présentées; 

• Que conformément à l'article L 751-2 du code de commerce, les CDAC sont composées 
notamment de 7 représentants élus dont le Président de l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre dont est membre la Commune d'implantation 
ou son représentant; 

• Que dans le cadre des projets situés hors territoire de Marseille, le Président a fixé la liste 
des élus métropolitains habilités à le représenter au sein des CDAC 13, 83 et 84 ; 

• Qu'il convient de compléter cette liste afin de permettre la représentation systématique de 
la Métropole au sein des CDAC 13, 83 et 84, pour les projets situés hors territoire de 
Marseille; 
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L'arrêté n° 16/442/CM du 18r aoûp!01~ëj;~~.b!~gé .• • • • • • ••• •• 

Article 2 : 

Dans le cadre des projets situés hors territoire de Marseille, sont désignés en tant que titulaires 
pour représenter le Président de la Métropole: 

Monsieur Martial ALVAREZ 
Monsieur Gilbert FERRARI 
Monsieur Michel ROUX 
Monsieur Frédéric GUINIERI 
Monsieur Gérard CHENOZ 
Monsieur Jérôme ORGEAS 
Monsieur Henri PONS 
Monsieur Henri CAMBESSEDES 
Monsieur Didier PARAKIAN 
Monsieur Claude VALLETTE 
Madame Solange BIAGGI 

Article 3 : 

Le présent arrêté prend effet à la date d'accomplissement des mesures de publicité. 

Article 4: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 20 OCT. 2016 

sU ~.r- ) 
_. -..;,.--

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Arrêté n° 16/486/CM 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 
• Le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques; 
• Le Code du Travail, notamment les articles R.4228-1 et R.4228-10 à 16; 
• Le Règlement des Emplacements Publics de la Ville de Marseille résultant de l'arrêté 

n' 89/016/SG du 19 janvier 1989 ; 
• L'arrêté municipal n' 2005-01-SE du 12 janvier 2005 qui règlemente les heures de 

fermeture des kiosques alimentaires; 
• L'arrêté municipal n' 96/046/SG du 05 février 1996 relatif aux conditions d'hygiène 

des kiosques alimentaires installés sur le domaine public; 
• Le Règlement sanitaire départemental des Bouches-du-Rhône; 
• Le règlement de voirie du territoire composé des communes d'Allauch, Carnoux-en­

Provence, Carry-le-Rouet, Cassis, Ceyreste, Châteauneuf-les-Martigues, Ensuès-Ia­
Redonne, Gémenos, Gignac-la-Nerthe, La Ciotat, Le Rove, Marignane, Marseille, 
Plan-de-Cuques, Roquefort-la-Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-les-Pins, Septèmes­
les-Vallons; 

• La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016. 

CONSIDÉRANT 
•••••• , , , , ., 
•••••• , , , , 
•••• 

, , 
" , " , , " . .., , " , " " , 

, 

•••••• , , , , 
•••• 
•••••• , " , " , , 

La demande de transfert d'Autorisation d'Occupation Temporcllrs:$posée le,g'Ahut 2016 
par la SAS « FOOD STATION », domiciliée 123 Boulevard V()lt<!ir~-ra!lce:Hërlri J;\arbusse 
13821 La Penne sur Huveaune, représentée par Monsieur Ra~M:tSAHNGlUNI!:'ën'rant que . .' .. Président, • .' •••• • • •••• 
Né le 18 Avril 1971 à Marseille (13) , •• •••••• •••••• • • ••• 
En vue d'exploiter un kiosque alimentaire sur le domaine public,à l'aclleM~'Miv~~,:, 
160 Avenue des Peintre Roux 13011 Marseille ' ,,' .: ,":'. : :: 
RCS Marseille n' 805 002 029 ' ... " • 
N' SIRET: 80500202900017 

ARRETE 

Article 1 : 

La SAS « FOOD STATION» représentée par Monsieur Rachid SAHNOUNE, en qualité de 
Président, est autorisée à exploiter un kiosque alimentaire d'une dimension de (20 m 2

) vingt 
mètres carrés sur le domaine public, sis 160 Avenue des Peintre Roux 13011 Marseille, en 
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vue de procéder à la ver.lte de.tout'Rr,.odllit, illimelltairA§:t1alold et froid notamment sandwichs, 
salad~s,. desserts, glaces" ë~l.le.s:~<ii~q~~ ~j~i~~CI,u\f$~fi,s alcool tel que défini par le Code 
des deblts de bOlssons,,';J;e~tIPi\ ~~~.'hlifltS. e~I~In~$,Eln. ~NJce. 
Toutes autres activités sont,int~pj\il".~ljr.l>!it~l1mlilf~JQellt, 

o "011 0111 00. O.g 0" "o. 0 
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Article 2 : :.. : ~o Il: :: ::: • '~ : •• : 
La présente autorisation 'est iie;~ci~n6iTë. T'oufe-ëe"ssion oü sous location est interdite. Tout 
manquement à cette règle entraînera l'abrogation de l'autorisation. 

Article 3 : 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable. La Métropole d'Aix 
Marseille-Provence, à son initiative, pourra toujours la modifier ou l'abroger si l'intérêt public 
l'exige. 
Toute création ou changement de statut juridique pour l'exploitation, doit obtenir l'accord 
préalable de l'Administration. A défaut, la présente autorisation sera abrogée de plein droit. 

Article 4: 
La présente autorisation est délivrée pour une durée de un an à l'issue de laquelle elle sera 
reconductible tacitement dans la limite de cinq ans. 

Article 5: 
Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant les droits fixés par le tarif en 
vigueur, payable en une seule fois et d'avance. En cas de carence de sa part, l'autorisation 
sera immédiatement abrogée. Le bénéficiaire devra produire à la Direction de la Valorisation 
du Domaine Public et des Affaires Générales de la Métropole Aix-Marseille-Provence dans le 
premier semestre de l'année en cours un bilan de l'année antérieure indiquant le chiffre 
d'affaires réalisé. 

Article 6: 
Si le bénéficiaire ne désire plus faire l'usage de la présente permission de voirie, il devra 
immédiatement en avertir la Direction de la Valorisation du Domaine Public et des Affaires 
Générales de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence sous peine de continuer à payer la 
redevance. La Métropole d'Aix-Marseille-Provence abrogera la p,tiiilrue ~nitssi~I!I": 
La collectivité aura le choix, sans qu'il résulte un droit à indemfiAâ ,*uC",OCÇj.lWil'lt: soit 
d'exiger la remise en état d'origine, aux frais du propriétaire. Adtifaut: la:lVtét~"f'~t!: d'Aix­
Marseille-Provence se substituera au propriétaire, après un~,~i~ e,! d~rrfeure:restée 
infructueuse, pour la dépose de l'édicule aux frais du propriétllir~';: soit de cP!1Wwer les 
installations édifiées par l'occupant. Dans ce cas, la propriété ctesClitGls~Jlst~llatT(j>ns,rui sera 
transférée de plein droit à titre gratuit au terme de la présente autori:;~ion.... , .... , 

• •• •• •• •• •••• • • ••• Article 7: , 
Le titulaire devra contracter une assurance à responsabilité civ~"I.ët,prSlduiIe ~la'ôlrection 
de la Valorisation du Domaine Public et des Affaires Généra~s <ile:I'ét'll/I'étr.q~\ll~ d'Aix­
Marseille-Provence un exemplaire de la police d'assurance ~,t, 'P1~sel1t~r ,leI; quittances 
afférentes chaque année. ' ••• ,. • 

Article 8: 
Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la sécurité et à l'hygiène 
publique et au règlement de voirie. 

Article 9 : 
Le kiosque et ses abords immédiats devront être tenus en état constant de propreté. Aucun 
écoulement des eaux usées ne sera toléré dans le caniveau ou en dehors du réseau 
adéquat. 
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Article 10 : •• .. (J(J •• 0". 1). eO><1'(je •• 

Sont également applidtbJë9~:I~ ~~~s~rit~ ~ulb~i~ati®~l: Ië.s 'prescriptions stipulées dans le 
règlement général des.f.m~~~ll1$ ·~~lll.'Vjlf~ cre..MiiI.~eille, dans l'arrêté municipal n° 
96/046/SG règlementant leii CDPpjtjQt;l~ ~bllQi.è11f', ~\J#~ein.des kiosques alimentaires. 

• .0- ee Gle. '00 GO •••• 
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Article 11 : : •• :~o.,: :: :: :.e:: .e: • ..O' . #O'f •• •• tlff"· J!... • 
Conformément à l'article L2124-32-1 du Coae \jénéral de la Propriété des Personnes 
Publiques, l'occupant qui entend se prévaloir de l'existence d'un fonds de commerce sur les 
parcelles occupées en vertu de la présente autorisation, pourra saisir la Métropole Aix­
Marseille-Provence d'une demande de reconnaissance de fonds de commerce. 
Si la Métropole Aix-Marseille-Provence constate que les éléments constitutifs du fonds de 
commerce, notamment l'existence d'une clientèle propre, sont effectivement réunis, elle 
pourra être sollicitée à l'occasion d'un projet de cession dudit fonds au profit d'un éventuel 
acquéreur, dans les conditions posées par l'article L2124-33 du Code Général de la 
Propriété des Personnes Publiques. 
De même, par dérogation à l'alinéa 1 er de l'article 2 du présent arrêté, la reconnaissance 
d'un tel fonds de commerce est susceptible d'entraîner la transmission du présent titre à un 
successeur, en cas de décès de l'occupant, personne physique exploitant ledit fonds, et ce 
dans les conditions posées par l'article L2124-34 du Code Général de la Propriété des 
Personnes Publiques. 
Enfin, par dérogation au premier alinéa de l'article 3, l'occupant dont la présente convention 
serait résiliée pour motif d'intérêt général, pourra également prétendre à l'indemnisation de la 
perte de son fonds de commerce, sous réserve de la vérification des éléments constitutifs 
dudit fonds par la Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Article 12 : 
Dans le cas où il y aurait des plaintes de riverains, l'autorisation d'exploitation sera 
reconsidérée. 

Article 13 : 
L'exploitant du kiosque devra cesser son activité et fermer son édicule à 23 heures. A défaut, 
et en cas de récidive, une procédure d'abrogation du présent arrêté sera:lingfl,gée. ...... .. . .. : .. : : : ... .. 

•• • ••• • ••• 
Article 14: •••••• : :: : •• :.: 
En cas de faute de la part de l'occupant (manquement aux règl~~~r.I;nc~~s ~a~s I~ ~résent 
arrêté), le titre sera abrogé, après une éventuelle mise en deme~re:l'Ef.ltée infruGtCltlUse dans 
un délai raisonnable, sans droit à indemnité. : .: : ••• :. •• • • 

•••••• • ••••• •• •••• • . :: : ..... . 
Article 15 : • .. .. 
Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence.est r;;harg~ de l'~éoution du 

. t -t 1 •••••• presen arre e. • : ••• :. : 
• • :. • •• 08. 

Fait à Marseille, le 
24 OCT. 2016 

. .,. .... . .. .. .. . ,.,. . .. 
• ••• • •• 

s:ri;::::"'e::;...:- ) 
~- - .----

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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• Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
• Le Code Général de la Propriété des Personnes Publique, 
• Le Règlement général des Emplacements Publics de la Ville de Marseille, résultant de 

l'arrêté n° 89/016/SG du 19 janvier 1989, 
• Le règlement de voirie du territoire composé des communes d'Allauch, Carnoux-en­

Provence, Carry-le-Rouet, Cassis, Ceyreste, Châteauneuf-les-Martigues, Ensuès-Ia­
Redonne, Gémenos, Gignac-la-Nerthe, La Ciotat, Le Rove, Marignane, Marseille, Plan-de­
Cuques, Roquefort-la-Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-les-Pins, Septèmes-les-Vallons; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• L'arrêté d'occupation du domaine public de la Communauté Urbaine Marseille Provence 
Métropole n011/0093/CC délivré le 20/05/2011 à Madame CONSIGLIO Caroline pour 
l'exploitation d'un kiosque à coquillages sis 70 Boulevard Baille 13006 à Marseille 

• 

CONSIDÉRANT 
• • •• • •••••• •••••• ••• •• · . . " .. Le non-paiement des redevances après les diverses mises en den1il.lte reS,!i(i!S •• •• 

infructueuses •••••• : :: : •• :.: 

ARRETE 

• • •• • • •• • • • • •• •• 
oo •• ,,~ 
• •• • •• • • ....... 
• 

• • • • • 

• 
• • a ••••• 
• 
•••• • • • • • ••• 
• 

•••• • • • • • • ••••• • • ••••• 

• ••••• 
Article1: :.'.!" •• : 

• •••••• • 
L'arrêté n011/0093/CC délivré le 20/05/2011 à Madame CONSIGLlO.Carolinê.PSJ.ur l've<:~I~ation 
du domaine public en vue d'exploiter un kiosque à coquillages, sis.?'~:8cluIEfv"rd:B<!iII&l, est 
abrogé pour non-respect des obligations contractuelles lui incombant, à compiër du 31/12/2015. 

Article 2: 

Il est porté à la connaissance de l'intéressé que la présente abrogation peut être déférée au 
Tribunal Administratif de Marseille dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 

Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif, l'intéressé devra 
impérativement se conformer aux dispositions du présent arrêté. 
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Article 3: 

Fait à Marseille, le 
24 OCT. 1016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

• • ....... •• • •••••• • • • • • • • • •• • • • • •• • ... .. •• 
•••••• • • • •••••• • • • • • • • • •• • • • • • • • • •• •• • •••••• •••• , • • • • 
• • • 0 • • • 
• • •••••• • • • ....... •••••• •••• • • • • • • • • • • " ..... • • •••• 

• ••••• 11 • • If ••••• • 
0 • • • 

81i1.8 •• • • • • •••••• • • • • • 8811e 0 • • •• •• • • • • • • • • • • • .. 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Le Président 
Ancien Ministre • •• 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

" . 
~ ~lte 

• • • • • • . ~. .. 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• Le Code des Marchés Publics; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• L'élection de Monsieur Bernard Jacquier en qualité de 20ème Vice-Président de la Métropole 
Aix-Marseille Provence, le 17 mars 2016 ; 

• L'arrêté n° 16/125/CM du 8 avril 2016 portant délégation de fonctions à Monsieur Bernard 
Jacquier, Vice-Président de la Métropole Aix-Marseille Provence; 

• Le concours restreint de maîtrise d'oeuvre pour la requalification du cours Lieutaud à 
Marseille - 1 er et 6ème arrondissements (avis 71160110) 

CONSIDÉRANT 

La nécessité de désigner les personnalités qualifiées, en vue de la constitution du jury de 
concours; 

ARRETE 

Article 1 : 

Sont désignés pour siéger au sein du jury de concours: 
- Monsieur Antoine BEAU, Architecte, membre du Syndicat des Architectes, 
- Monsieur Patrick BARRE, Ingénieur, membre du SYNTEC, 
- Monsieur Robert SICHI, Ingénieur, membre de la Fédération des Syndicats des métiers de la 
prestation intellectuelle du Conseil, de J'Ingénierie et du Numérique 

Article 2: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille Provence est chargé de J'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 03 NOV, Zlllfi 

Le Président, 
Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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MÉTROPOLE 
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Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• Le Code des Transports; 
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• La Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation 
des métropoles; 

• La Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République; 

• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole Aix-Marseille Provence; 

• L'élection de Monsieur Jean Claude GAUDIN en qualité de Président de la Métropole Aix-Marseille Pro­
vence, le 17 mars 2016; 

• La délibération n° HN 002-135/16CM du Conseil de la Métropole du 28 avril 2016 portant composition 
des commissions de travail et d'études; 

• La délibération 1347/09/CC du 11 mai 2009 relative à la création de commissions thématiques pour les 
ports de plaisance et notamment d'une commission consultative d'attribution; 

• La délibération POR 003-617/14/CC du 19 décembre 2014 relative à l'approbation du règlement parti­
culier de police des ports de plaisance Métropolitains; 

• La délibération POR 002-822/15/CC du 19 février 2015 relative à l'approbation du règlement intérieur et 
de la composition des commissions d'attribution des autorisations d'occuper les postes à flot et à sec au 
sein des périmètres métropolitains; 

• L'arrêté n° 16/108/CM du 8 avril 2016 portant délégation du Président à Monsieur Patrick BORÉ, 3ème 

Vice-Président du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille Provence pour les ports et infrastructures Por­
tuaires; 

• L'arrêté n° 15/161/CC du 10 avril 2015 désignant les membres représentant les délégataires de la 
Commission consultative d'attribution des postes à flot et à sec au sein des Délégations de Services Pu­
blics; 

• L'arrêté n016/303/CM du 27 mai 2016 désignant les membres de la Commission consultative 
d'attribution de postes à flot et à sec au sein des Délégations de Services Publics; 

CONSIDÉRANT 

• Que la Métropole d'Aix-Marseille Provence (AMP) assure la rnission de gestion des Ports de Plai­
sance 

ARRETE 

Article 1: Abrogation des arrêtés 

Sont abrogés les arrêtés n° 16/303/CM du 27 mai 2016 et n° 16/161/CC du 10 avril 2015 désignant les 
membres de la Commission consultative d'attributions de postes à flot et à sec des ports gérés en délé­
gation de service public. 



Article 2 : Membres de la Commission 

La Commission consultative d'attribution des postes à flot et à sec gérés au sein des Délégations de 
Services Publics est composée de sept membres. Quatre m .. mbr.a&,son.t cLésigné~ en ~ualité de repré-
sentants des délégataires, trois membres sont des élus métrol;pJii<iil'ls.: .: : : :,:' 

Q 1) <Il 0 Cl 

~:: (l 0"" a Cl CI 

Ci-dessous désignés: GlU.. ee 0". <HO. 

• Monsieur Patrick BORÉ 

• Monsieur Claude PICCIRILLO 

• Monsieur Maxime TOMMASINI 

0 , .. • • • 0 • . .,,,. • • • ••• 0 

• 0 •• o. 
• • • • • • , .. • •• 

• 
• •• •• • 
(li ... 0. 
• • • • • • .... .. 
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• •• 900" "00 •• " : .. :" ... :: : .. . .. ..... . . . . 

Les représentants des délégataires ci-dessous désignés: ' ... .. 

• Monsieur Bernard FLORY Président du Cercle Nautique et Touristique du Lacydon (CNTL) 

• Monsieur Raymond LAMBERTI Président de la Société Nautique Marseille (SNM) DSP 2 

DSP 1 

• Monsieur Christian TOMMASINI Président du Yachting Club de la Pointe Rouge (YCPR) DSP 3 

• Monsieur Gérard LARI représentant les usagers des trois délégations de services publics est dési­
gné par les délégataires. 

Article 3 : Présidence de la Commission consultative d'attribution 

- Monsieur Patrick BORÉ Vice-Président délégué aux Ports et aux infrastructures portuaires de 
la Métropole d'Aix-Marseille Provence assurera la Présidence de la Commission; 

- Monsieur Claude PICCIRILLO Président de la Commission Métropolitaine « Mer, littoral et 
ports, protection et mise en valeur des espaces maritimes et naturels» sera son 
représentant et pourra assurer la Présidence de la Commission. 

Article 4: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Marseille, le 11, Nf\\!. 2616 

= -) s:" .,... ._....;. __ 
Le Président, 
Signé: Jean Claude GAUDIN 
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• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• Le Code des Transports; 
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• La Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation 
des métropoles; 

• La Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République; 

• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole Aix-Marseille Provence; 

• L'élection de Monsieur Jean Claude GAUDIN en qualité de Président de la Métropole Aix-Marseille Pro­
vence, le 17 mars 2016 ; 

• La délibération n° HN 002-135/16CM du Conseil de la Métropole du 28 avril 2016 portant composition 
des commissions de travail et d'études; 

• La délibération 1347/09/CC du 11 mai 2009 relative à la création de commissions thématiques pour les 
ports de plaisance et notamment d'une commission consultative d'attribution. 

• La délibération POR 003-617/14/CC du 19 décembre 2014 relative à l'approbation du règlement parti­
culier de police des ports de plaisance Métropolitains; 

• La délibération PORT 002-822/15/CC du 19 février 2015 relative à l'approbation du règlement intérieur 
et de la composition des commissions d'attribution des autorisations d'occuper les postes à flot et à sec 
au sein des périmètres métropolitains. 

• L'arrêté n° 16/108/CM du 8 avril 2016 portant délégation du Président à Monsieur Patrick BORÉ, 3ème 

Vice-Président du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille Provence pour les ports et infrastructures Por­
tuaires. 

• L'arrêté n° 15/174/CC du 10 avril 2015 désignant les membres représentant les conseillers portuaires de 
la Commission consultative d'attribution de postes à flot et à sec des ports gérés en régie directe et au 
sein des sociétés nautiques 

• L'arrêté n016/304/CM du 27 mai 2016 désignant les membres de la Commission consultative 
d'attribution de postes à flot et à sec des ports gérés en régie directe et au sein des sociétés nautiques. 

CONSIDÉRANT 

• Que la Métropole d'Aix-Marseille Provence (AMP) assure la mission de gestion des Ports de Plai­
sance 



• • CIO 0 • (1 

• (1 (1 0: 00 .: ••• 

• Article 1: Abrogation des arrêtés n016/304/CM duJ7'~ :20112 et ~o 106/1~/pe.du 
10 avril 2015 •••• 0. • •• 'li •• :... ... ......... . 

Sont abrogés les arrêtés susmentionnés désignant 1~~.ff1~Wli>1fe;s d~.1.3 C~mis~~n consultative 
d'attribution de postes à flot et à sec des ports gér~s el' rÉi9ili.~i!ecte et ~u.sein des sociétés 
nautiques et sont remplacés par le présent arrêté. • ... .. 

Article 2 : désignation des membres de la Commission 

La Commission consultative d'attribution des postes à flot et à sec gérés en régie directe et au 
sein des sociétés nautiques est composée de 17 membres. Huit membres sont désignés en 
qualité de représentants des conseillers portuaires, neuf membres sont des élus métropolitains. 

Sont désignés membres de la Commission consultatives d'attribution de postes à flot et à terre: 

Les élus: 

• Monsieur Patrick BORÉ 

• Monsieur Claude PICCIRILLO 

• Monsieur Jean Louis BONAN 

• Madame Sabine BERNASCONI 

• Monsieur Eric DIARD 

• Monsieur MicheliLLAC 

• Monsieur Jean MONTAGNAC 

• Monsieur Yves MORAINE 

• Monsieur Roland BLUM 

Les représentants des conseillers portuaires: 

PORTS 
VIEUX PORT MARSEILLE 
POINTE ROUGE 
LA CIOTAT 
PETITS PORTS MARSEILLE 
SAUSSET LES PINS 
CARRY LE ROUET 
PETITS PORTS COTE BLEUE 
FRIOUL 

CONSEILLERS PORTUAIRES 
Alain RAVOT 
Christian RAFFY 
Christophe BERENGUIER 
Jean Marc CRACOLICI 
Christian GOVAERE 
Pierre BAUDOT 
Roger COTI 
Serge RAMBOT 

Article 3 : Présidence de la Commission consultative d'attribution 

- Monsieur Patrick BORÉ Vice-Président délégué aux Ports et aux infrastructures portuaires de 
la Métropole d'Aix-Marseille Provence assurera la Présidence de la Commission; 

- Monsieur Claude PICCIRILLO Président de la Commission Métropolitaine ({ Mer, littoral et 
ports, protection et mise en valeur des espaces maritimes et naturels )} sera son 
représentant et pourra assurer la Présidence de la Commission. 



Article 4: 

Monsieur le Président 
présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 
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Le Président. 

Signé: Jean Claude GAUDIN 
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Arrêté n° 16/493/CM 

Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 
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• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n° HN 010-012/16CM du 17 mars 2016 portant délégation du Conseil de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence au Président; 

• Les termes de la délibération n0299/15 du 7 décembre 2015 prise par le Conseil 
Communautaire de la Communauté d'Agglomération Salon - Etang de Berre - Durance dite 
« Agglopole Provence» ; 

• Le Cahier des Charges de Cession de terrains de la ZAC Euroflory Parc à Berre L'Etang; 

• L'avenant n'43 au CCCT de la ZAC Eurofiory Parc à Berre L'Etang; 

CONSIDÉRANT 

• La société STAF s'est successivement porté acquéreur de deux lots, A et B respectivement 
de 18 366 m2 et 25 062 m2 dans la Zone d'activités Euroflory Parc à Berre L'Etang, 

• La société STAF, entreprise générale de transport logistique, s'est d'abord portée 
acquéreur en 2015 d'un lot (<< lot B ») de 25062 m2 sur la Zone d'Euroflory Parc à Berre 
L'Etang. Suite au désistement de la société GOODMAN pour l'achat d'un autre terrain, 
désigné « lot A» à proximité dudit « lot B » ; la société STAF s'est portée acquéreur de ce 
terrain du « lot A» d'une contenance de 18 366 m2, 

• L'ensemble de la cession des terrains, lot A et lot B, dont la société STAF s'est portée 
acquéreur représente 43 428 m2, 

• La société STAF souhaite déposer un permis de construire pour réaliser des entrepôts, des 
ateliers de maintenance et des bureaux pour une surface de 11 000 m2 , 

• Afin de permettre le dépôt du permis de construire et son instruction par les Services de la 
ville de Berre L'Etang, un droit à construire doit être déterminé pour les terrains des lot A et B. 
Or, le règlement de Zone ne prévoit qu'un droit global pour 
l'ensemble de la Zone et non un coefficient en fonction de la surface des lots, 
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Communautaire de l'ex qCililllhlloillauté d.'AggJomération,~gglopole Provence, et qu'à défaut, la 
Métropole d'Aix-Marseille-P,rÜwen,cli sêfa 'ibr~ de 'do~mercialiser ces terrains, ou de prendre 
une nouvelle délibération.: Il Il • Il.. .:.:: Il :: : 
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Il Il Il Il Il Il ••• Il • Il Il Il Il •• 

, En conséquence, un ëvEfn~nt: ml eilllier 't'jes !1harges de Cession de Terrains est 
nécessaire. Cette dispositiprt e~t' P!~vue hu règlennent ~e Zone dans son article 3. Ainsi, pour 
chaque lot le droit à construire est fixè'en'foncticiriaes'besoins du demandeur dans la limite de 
50% de la surface des terrains. Dans le cas de la société STAF, pour les lots A et B, le droit à 
construire autorisé sera de 11 000 m2 • 

, Un avenant N'43 a donc été établi sur la base des numérotations cadastrales initiales des 
parcelles concernées. Or depuis la signature de l'avenant 43 les parcelles correspondant au 
lot B ont été transformées en une seule entité cadastrale. 

, En conséquence, afin de permettre à la société STAF de déposer son permis de construire 
il convient d'annuler l'avenant N'43 et de conclure un avenant N'44 au Cahier des Charge de 
Cession de Terrain sur la base des nouvelles numérotations de parcelles soit: 

, Pour le Lot A les parcelles: CW 30, 237, 239, 247, 249, 251 et 266 pour une surface totale 
de 18 366 m2 

; et pour le Lot B la Parcelle CW 267 pour une surface de 25 062 m2. 

ARRETE 

Article 1 : 

Un avenant N'44 au Cahier des Charges de Cession de Terrain de la ZAC Euroflory Parc à 
Berre L'Etang est conclu, afin de fixer à 11 000 m2 le droit à construire afférent à la vente des 
lots A et B à la société STAF. 

Article 2 : 

L'avenant N'44 annule et remplace l'avenant N'43 précédemment conclu pour le même objet. 

Article 3 : 

Le permis de construire et l'acte de vente devront être signés au plus tard dans les délais fixés 
dans les termes de la délibération 299/15 du 7 décembre 2015 prise par le Conseil 
Communautaire de la Communauté d'Agglomération Agglopole Provence, et qu'à défaut, la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence sera libre de commercialiser ce terrain, ou de prendre une 
nouvelle délibération. 

Article 4: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 
24 OCT. 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Z.A.C. DE FLORY (EUROFLORY PARC) 
A BERRE L'ETANG 

Avenant n044 au cahier des charges de cession ou de location de terrains 

Le présent avenant est établi conformément aux dispositions de l'article 3 du dit 
cahier des charges. 

Il concerne la modification de la surface de plancher (SHON) attribuée aux parcelles 
visées ci-dessous par la Cession à la société STAF ou à la société qu'elle 
souhaitera y substituer, autorisée par délibération du Conseil Communautaire 
de la Communauté d'Agglomération Salon-Etang de Berre-Durance n0299/15 en 
date du 7 décembre 2015. 

Le présent avenant annule et remplace l'avenant N°43. 

Désignation cadastrale: Les parcelles cadastrées CW 30, 237, 239, 247, 249, 
251 et 266 pour le lot A. 

La parcelle CW 267 pour le lot B. 

Surface lot A : 18366 m2 

Surface lot B : 25 062 m2 

Surface de plancher (SHaN) attribuée: 11 000 m2• 

Lots situés en secteur ZAa du Plan d'Aménagement de Zone en vigueur. 

Toutes les autres dispositions du cahier des charges de cession ou de location 
des terrains restent applicables. 

Fait à Marseille et approuvé le 

S6îIi ---) 
Jean-Claude GAUDIN 
Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence 
Maire de Marseille 
Sénateur des Bouches-du-Rhône 
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• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• La loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 
notamment son article 2 et l'article 7 du décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 pris pour son 
application, 

• Les statuts de l'association Ballet PREJLOCAJ, 

• La délibération n° HN 001-003/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence 
du 17 mars 2016 portant élection M. Jean-Claude GAUDIN en qualité de Président de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 

CONSIDÉRANT; 

• Que la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est substituée aux droits et 
obligations des EPCI fusionnés depuis le 1 er janvier 2016 

• Que le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est membre de droit de 
l'association Ballet PREJLOCAJ ; 

• Que l'article 2 des statuts de l'association prévoit la possibilité pour le Président de la 
métropole de désigner un représentant; 

ARRETE 

Article 1 : 

Monsieur Daniel GAG NON est désigné pour représenter le Président de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence au sein de l'association Ballet PREJLOCAJ. 

- 1 -

58. boulevard Charles livon - 13007 Marseille' contact@metropole-amp.fr 
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Monsieur le Président de la Métr~~~le:~:Jl.ii<.Ma!3\!lilie-piovel'lèe est chargé de l'exécution du 
, t At" Il ... ", • • • presen arre e. • ." •••• • •••••• 

Fait à Marseille, le 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n' 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n' 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• La loi n' 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 
notamment son article 2 et l'article 7 du décret n' 2014-90 du 31 janvier 2014 pris pour son 
application; 

• Les statuts de l'association du Théâtre du Jeu de Paume; 

• La délibération n' HN 001-003/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence 
du 17 mars 2016 portant élection M. Jean-Claude GAUDIN en qualité de Président de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

CONSIDÉRANT 

• Que la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est substituée aux droits et obligations 
des EPCI fusionnés depuis le 1 er janvier 2016 ; 

• Que le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est membre de droit du 
conseil d'administration de l'association du Théâtre du Jeu de Paume; 

• Que l'article 5-1 des statuts de l'association prévoit la possibilité pour le Président 
de la Métropole de désigner un représentant; 

ARRETE 

Article 1 : 

Monsieur Philippe CHARRIN est désigné pour représenter le Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence au sein du conseil d'administration de l'association du Théâtre du 
Jeu de Paume. 
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Monsieur le Président de la Métmpql~o&~~MEl~IIe-P.ro~ltce est chargé de l'exécution du 
, " , : .. .... ... . . 

present arrete. ••• • •• /II: : • : : :: :... . ..... . 

Fait à Marseille, le 
1 8 OCr. 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Conclusion d'une convention avec ''l'DIEAU'' pour l'action de formation intitulée 
"Gestion patrimoniale des réseaux d'eau" d'un montant de 2188,80 € TTC. 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n' 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles; 

• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• La loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction 
publique territoriale et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 8 et 25 ; 

• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence; 

• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
portant délégations du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence au Président. 

CONSIDÉRANT 

• Que pour répondre au besoin de formation pour 2016 d'un agent de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence exerçant ses fonctions au Conseil de Territoire Istres Ouest 
Provence, une convention de formation professionnelle avec l' "OIEAU" (Office 
International de l'Eau) est nécessaire; 

• Que l'objectif de cette action est de connaître les enjeux techniques et financiers liés 
au renouvellement et à la réhabilitation des réseaux d'eau potable et de connaître les 
outils techniques de la gestion patrirnoniale ; 

• Qu'au regard du catalogue 2016 proposé par les organisrnes de formation, seul ce 
dernier est susceptible de répondre aux besoins recensés pour des raisons techniques 
eu égard à l'accompagnement nécessaire; 
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Est approuvée la convention entre la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et l' "OIEAU» 
relative à l'action de formation intitulée "Gestion patrimoniale des réseaux d'eau». 

Article 2: 

Est approuvée la participation d'un agent à cette action de formation, d'une durée de 4 jours 
en octobre 2016, et se déroulant à Limoges. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires d'un montant de 2 188,80 € TTC sont inscrits au budget de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, chapitre 011, nature 6184. 

--__ Article 4 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Conclusion d'une convention avec "1'OIEAU" pour l'action de formation intitulée 
"Stratégie de la gestion patrimoniale des services eau et assainissement" d'un 
montant de 1 468,80 € TTC. 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles; 

• La loi n' 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• La loi n' 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction 
publique territoriale et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 8 et 25 ; 

• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence; 

• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
portant délégations du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence au Président 

CONSIDÉRANT 

• Que pour répondre au besoin de formation pour 2016 d'un agent de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence exerçant ses fonctions au Conseil de Territoire Istres Ouest 
Provence, une convention de formation professionnelle avec l' "OIEAU" (Office 
International de l'Eau) est nécessaire; 

• Que "objectif de cette action est de connaître les enjeux technico-financiers liés au 
renouvellement des réseaux et à la gestion du patrimoine; 

• Qu'au regard du catalogue 2016 proposé par les organismes de formation, seul ce 
dernier est susceptible de répondre aux besoins recensés pour des raisons techniques 
eu égard à l'accompagnement nécessaire; 
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Article 1 : 
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DECIDE 
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Est approuvée la convention entre la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et l' "OIEAU" 
relative à l'action de formation intitulée "Stratégie de la gestion patrimoniale des services Eau 
et Assainissement". 

Article 2: 

Est approuvée la participation d'un agent à cette action de formation, d'une durée de 3 jours 
en décembre 2016 et se déroulant à Limoges. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires d'un montant de 1 468,80 € TTC sont inscrits au budget de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, chapitre 011, nature 6184. 

Article 4: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseillè-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

--,---~ ) s: g ------
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Conclusion d'une convention avec ''l'IRCE'' pour l'action de formation intitulée "RSE et 
projets innovants" d'un montant de 2 250,00 € nets. 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n' 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles; 

• La loi n' 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• La loi n' 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction 
publique territoriale et complétant la loi n' 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 8 et 25 ; 

• Le décret n' 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence; 

• Le décret n' 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016; 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
portant délégations du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence au Président 

CONSIDÉRANT 

• Que pour répondre aux besoins d'accompagnement pour 2016 de 5 agents de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence exerçant leurs fonctions à la Direction du 
Développement économique du Conseil de Territoire Istres Ouest Provence, une 
convention de formation professionnelle avec 1'"IRCE" (Institut Régional pour la 
Création et le développement des Entreprises) est nécessaire; 

• Que les objectifs de cette action sont de permettre aux participants d'accompagner les 
projets innovants à l'aide d'outils, de méthodes et de réflexions, et de leur apporter les 
notions fondamentales de la RSE (Responsabilité Sociétale de l'Entreprise) et les 
méthodologies pratiques en lien avec les spécificités du territoire; 

• Qu'au regard du catalogue 2016 proposé par les organismes de formation, seul ce 
dernier est susceptible de répondre aux besoins recensés pour des raisons techniques 
eu égard à l'accompagnement nécessaire; 
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DECIDE 

Est approuvée la convention entre la Métropole d'Aix-Marseille Provence et "l'lACE» relative 
à l'action de formation intitulée "ASE et projets innovants». 

Article 2: 

Est approuvée la participation de cinq agents à cette action de formation, d'une durée de 
deux journées réparties de novembre à décembre 2016, et se déroulant à Fos-sur-Mer. 

Article 3: 

Les crédits nécessaires d'un montant de 2 250 € nets sont inscrits au budget de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, chapitre 011, nature 6184. 

Article 4: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé, de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 14 OCT.1016 

= --) s:" ,... 
Le Président, 

-

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Approbation de l'avenant n° 1 relatif au mandat d'études préalables pour 
l'aménagement du secteur de l'Estagnon de la presqu'île Saint-Gervais à Fos-sur-Mer 
conclu entre la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et l'Etablissement Public 
d'Aménagement et de Développement Ouest Provence 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n' 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles; 

• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• Le décret n' 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix­
Marseille Provence; 

• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n' HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence relative à l'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en 
qualité de Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président de 
la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La décision de Ouest Provence n'944/15 en date du 28 septembre 2015, confiant à 
l'EPAD Ouest Provence un mandat d'études préalables pour la faisabilité de 
l'aménagement du secteur de l'Estagnon et de la presqu'ile Saint-Gervais à Fos-sur-Mer, 
pour un montant total de 89 500€ TTC comprenant 60 OOO€ d'études externalisées, 
6 OOO€ TTC de divers et imprévus et 23 500€ d'honoraires, mandat d'études dont 
l'échéance est le 14 octobre 2016 ; 

• La mise en révision du Plan d'Occupation des Sols de la commune de Fos-sur-Mer en 
forme de Plan Local d'Urbanisme; 

CONSIDÉRANT 

• La nécessaire coordination de l'étude confiée à l'EPAD avec la procédure de révision 
du document d'urbanisme, en cours d'élaboration; 
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Que l'EPAD a pour mis~iPn·le:piloti'ge.i!le.s étu.etes. -urbaines et paysagères de ces 
secteurs, afin de proposl!r Iifle .visitm: d'~~serrtbl<:''ÈI l'échelle du quartier et un 
aménagement du secteuf. âe l'Estelgn'Q~' com,,<iltlbl~ avec le futur Plan Local 
d'Urbanisme; ••• ••• •••••••• • •••• 

• •• ••• •• • 
Qu"il est nécessaire de prolcirl",ër.I'e~~iai ~ëxécutihn dû.mandat d'études de 12 mois, ce ~ li • • • 
qui porte le délai à 24 moil;, er dE! fflOtJlfier la Tépafl'ition des coûts prévisionnels du 
mandat, certaines prestations intellectuelles étant réalisées directement par l'EPAD. 

DECIDE 

Article 1 : 

L'avenant n° 1 à la convention de mandat d'études préalables pour la faisabilité de 
l'aménagement du secteur de l'Estagnon et de la presqu'île Saint Gervais dont l'objet est la 
prorogation de 12 mois supplémentaires du délai d'exécution des études ainsi qu'une 
modification d es dispositions financières du mandat d'études, sans augmentation de coût, est 
approuvé, ce qui porte le délai dudit mandat à 24 mois. 

Article 2: 

Les crédits nécessaires correspondants sont inscrits au budget de la étropole d'Aix-Marseille­
Provence Chapitre 23 Nature 237 Code Opération 342. 

Article 3: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix,Marseilie-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 14 OCT.1016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Acquisition de la parcelle AN 223 située boulevard Claude Monet et impasse des 
Rascous 13380 Plan-de-Cuques par la SARL CARA dans le cadre d'une mise en 
demeure d'acquérir. 

vu 
• 
• 
• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
• 
• 

• 

Le Code Général des Collectivités Territoriales; 
Le Code de l'urbanisme et notamment les articles L 230-1 et suivants; 
La loi n' 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles (MAPTAM) ; 
La loi n' 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale 
République (NOTRe) ; 
Le décret 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence; 
Le décret n' 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 
Le procès-verbal n' HN 001-003/16 CM du 17 mars 2016 portant élection du 
président de la métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 
La délibération n' HN 010-12/03/16 CM du 17 mars 2016, portant délégations du 
conseil de métropole au président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 
La délibération n' URB 002-617/16 CM du 30 juin 2016 portant les délégations des 
missions foncières du conseil de la métropole au président et au bureau; 
La mise en demeure d'acquérir du 15 avril 2015 ; 
L'avis de France Domaine n' 2015-17-V2238 du 9 octobre 2015; 
Le courrier du 31 décembre 2015 de la communauté urbaine Marseille Provence 
Métropole portant proposition d'acquisition à la SARL CARA ; 
Le courrier du 15 janvier 2016 de la SARL CARA portant acceptation du prix proposé 
par la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

CONSIDÉRANT 

• Que par courrier du 15 avril 2015, la SARL CARA a mis en demeure la commune de 
Plan-de-Cuques d'acquérir la parcelle AN 223 située boulevard Claude Monet et 
impasse des Rascous - 13380 Plan-de-Cuques. 

• Que l'acquisition de ce bien permettra de poursuivre le prolongement du boulevard 
Claude Monet jusqu'à l'avenue Georges Brassens. 



., 

oe • •••• oe • e Il •••• 
Go •• ••• GO • • o G Go".. ... • ollte ••• It • •• o • 
" • (II GI... • • • ••••• •• •• • ••••••• 
• •••• • DECIDE. •• •• • • • • • • • • 

1) e • 0 

•• •• ••• • •• • • •• e • •• ... • 
• • • ••• •• • • • ••• •• 

••• ••• •••••••• • •••• 
Article 1 : : :: ::.. :.. • : •• 

••• ••••• • • 
Est approuvée l'acquisition d~ hi ;,a~elle Allio ::;l;!'3 .d'un montant de 72 500 euros dont 
7 500 euros d'indemnité de remploi située boulevard Claude Monet et impasse des 
Rascous - 13380 Plan-de-Cuques, suite à la mise en demeure d'acquérir adressée par la 
SARLCARA. 

Article 2: 

Est approuvé le protocole foncier arrêtant les modalités d'acquisition de cette mise en 
demeure. 

Article 3 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Marseille, le t 4 OCUOI6 

7'~.r- ) s Qî ... -,;,..--

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Décision de création d'une sous régie de recettes"Transports urbains et interurbains 
à Chateauneuf-les-Martigues" à la régie de recettes de transports urbains et 
interurbains. 

vu 

• Le décret n' 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs, 

• Le décret n' 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, 

• Les articles R.1617-1 à R.1617-1B du Code Général des Collectivités 
Territoriales relatifs à la création des régies de recettes, des régies d'avances et 
des régies de recettes et d'avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux, 

• L'arrêté ministériel du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et au montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

• Le décret n'2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN en qualité de Président de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, le 17 mars 2016, 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la 
Métropole portant délégations du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence au Président, 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence du 17 mars 2016 autorisant le Président à créer des régies 
comptables, 

• L'avis conforme du comptable public assignataire en date du 29 juillet 2016, 
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Il est institué auprès de la Direction C3énera,ë "etes 'SsrV1css de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence, une sous régie de recettes" Transports urbains et interurbains à Chateauneuf-Ies­
Martigues" à la régie de recettes de transports urbains et interurbains en lieu et place de la 
régie qui était ouverte auprès de la commune de Châteauneuf-les-Martigues membre de la 
Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole anciennement dénommée sous régie 
de recettes à la régie de recettes de transports urbains et interurbains. 
Les recettes s'impacteront sur le budget le budget annexe des Transports du Territoire 
Marseille Provence en fonction de nature de la Recette. 

Article 2: 

Cette régie est installée 
Hôtel de Ville 
Place Bellot 
BP 24 
13168 Châteauneuf-les-Martigues 

Article 3 : 

La régie encaisse, pour l'ensemble des lignes de transport desservant le territoire 
métropolitain et pour lesquelles le Territoire Marseille Provence a compétence, les produits 
suivants: 

• Tous les titres de la gamme tarifaire PASS L 

Article 4: 

Les recettes désignées à l'article 3 sont encaissées selon les modes de recouvrement 
suivants: 

• En numéraire 
• En chèques bancaires 
• Par virement sur le compte de dépôt de la régie de recette " transports urbains et 

interurbains. 

Elles sont perçues contre la délivrance à l'usager d'un titre de transport Transpass et 
éventuellement d'une quittance. 

- 2-
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Article 6: 

L'intervention de mandataires a lieu dans les conditions fixées par leur acte de nomination. 

Article 7 : 

Un fonds de caisse d'un montant de 30 € (trente euros) est mis à la disposition du 
régisseur titulaire. 

Article 8: 

Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 100 € 
(cent euros). 

Article 9: 

Le régisseur titulaire est tenu de verser le montant de l'encaisse, au régisseur titulaire ou sur 
le compte de dépôt de fonds de la régie dès que celui-ci atteint le montant maximum fixé à 
l'article 8. 

Article 10 : 

Les mandataires versent auprès du régisseur titulaire la totalité des pièces justificatives des 
opérations recettes perçues au minimum une fois par mois. 

Article 11 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 

Le Prés ident. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

s: g; ry- r;: ) 
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Décision de création d'une sous régie de recettes "Transports urbains et interurbains 
d'Ensuès-Ia-Redonne" à la régie de recettes de transports urbains et interurbains. 

vu 

• Le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs, 

o Le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, 

• Les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales relatifs à la création des régies de recettes, des régies d'avances et 
des régies de recettes et d'avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux, 

• L'arrêté ministériel du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et au montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

• Le décret n02015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN en qualité de Président de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, le 17 mars 2016, 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence du 17 mars 2016 autorisant le Président à créer des régies 
comptables, 

• L'avis conforme du comptable public assignataire en date du 29 juillet 2016, 
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Il est institué auprès de la Dir~e1ië~o<!l~~èoral~oaes Së~icë6 de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence, une sous régie dE! reC'ettM o~ °T,.anspon.:so lII"bains et interurbains d'Ensuès-Ia­
Redonne,. à la régie de recettes de transports urbains et interurbains en lieu et place de la 
régie qui était ouverte auprès de la commune d'Ensuès-Ia-Redonne membre de la 
Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole anciennement dénommée sous régie 
de recettes à la régie de recettes de transports urbains et interurbains. 
Les recettes s'impacteront sur le budget le budget annexe des Transports du Territoire 
Marseille Provence en fonction de nature de la Recette. 

Article 2: 

Cette régie est installée 
Hôtel de Ville 
15 avenue Général Monsabert 
13820 Ensuès-la-Redonne 

Article 3 : 

La regle encaisse, pour l'ensemble des lignes de transport desservant le territoire 
métropolitain et pour lesquelles le Territoire Marseille Provence a compétence, les produits 
suivants: 

• Tous les titres de la gamme tarifaire PASS L 

Article 4: 

Les recettes désignées à l'article 3 sont encaissées selon les modes de recouvrement 
suivants: 

• En numéraire 
• En chèques bancaires 
• En carte bancaire 
• Par virement sur le compte de dépôt de la régie de recette "transports urbains et 

interurbains. 

Elles sont perçues contre la délivrance à l'usager d'un titre de transport Transpass et 
éventuellement d'une quittance. 
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Article 6 : 

L'intervention de mandataires a lieu dans les conditions fixées par leur acte de nomination. 

Article 7 : 

Un fonds de caisse d'un montant de 30 € (trente euros) est mis à la disposition du 
régisseur titulaire. 

Article 8 : 

Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 100 € 
(cent euros). 

Article 9 : 

Le régisseur titulaire est tenu de verser le montant de l'encaisse, au régisseur titulaire ou sur 
le compte de dépôt de fonds de la régie dès que celui-ci atteint le montant maximum fixé à 
l'article 8. 

Article 10 : 

Les mandataires versent auprès du régisseur titulaire la totalité des pièces justificatives des 
opérations recettes perçues au minimum une fois par mois. 

Article 11 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 1 B OCT. ZOlS 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

-3-



MÉliROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

eGO II)SOQ ",., 1(1 Oit 
0000$00 
13 <:1 C)@O QI al & 

OSIII 0 " 0 III 
000000$ 

'" ., G4I '" • • 
<II ID $0 

• • Décision n° 16123210 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 

.. 03 Qeso 00 ,'" • • 
• •• 

"'., 1(1 011 

• • • 
• CI • .,. • • "cD. ., 011 

· .. ... 
<II 011 CI Q 

• • • • • • 0'" 1(1 ." 

• •• 
Il Il '" lJ 

• • • .., 011 &. 
• • • ..... ..0 

CI.. CI.. "00." •• " 
<3 OGI 08 " 
•• ., 80"" 00. e.. .." III 8 ct 

" ". • ID 
" • '" o •• " • 

'" • III"" •• • • • • • • • • . .". "" 

Décision de création d'une sous régie de recettes "Transports urbains et interurbains 
à Carry-le-Rouet" à la régie de recettes de transports urbains et interurbains. 

vu 

• Le décret n' 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs, 

• Le décret n' 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, 

• Les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales relatifs à la création des régies de recettes, des régies d'avances et 
des régies de recettes et d'avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux, 

• L'arrêté ministériel du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et au montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

• Le décret n'2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN en qualité de Président de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, le 17 mars 2016, 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la 
Métropole portant délégations du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence au Président, 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence du 17 mars 2016 autorisant le Président à créer des régies 
comptables, 

• L'avis conforme du comptable public assignataire en date du 29 juillet 2016, 
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Il est institué auprès de la Direction Générale des Services de la Métropole d'Aix-Marseille -
Provence, une sous régie de recettes" Transports urbains et interurbains à Carry-le-Rouet" 
à la régie de recettes de transports urbains et interurbains en lieu et place de la régie qui était 
ouverte auprès de la commune de Carry-le-Rouet membre de la Communauté Urbaine 
Marseille Provence Métropole anciennement dénommée sous régie de recettes à la régie de 
recettes de transports urbains et interurbains. . 
Les recettes s'impacteront sur le budget le budget annexe des Transports du Territoire 
Marseille Provence en fonction de nature de la Recette. 

Article 2 : 

Cette régie est installée 
Maison du Tourisme 
Espace Fernandel 
Avenue Aristide Briand 
13620 Carry-le-Rouet 

Article 3 : 

La régie encaisse, pour l'ensemble des lignes de transport desservant le territoire 
métropolitain et pour lesquelles le Territoire Marseille Provence a compétence, les produits 
suivants: 

• Tous les titres de la gamme tarifaire PASS L 

Article 4: 

Les recettes désignées à l'article 3 sont encaissées selon les modes de recouvrement 
suivants: 

• En numéraire 
• En chèques bancaires 
• Par virement sur le compte de dépôt de la régie de recette " transports urbains et 

interurbains. 

Elles sont perçues contre la délivrance à l'usager d'un titre de transport Transpass et 
éventuellement d'une quittance. 

Article 5 : 

Le compte de dépôt de fonds numéro IBAN: FR7610071130000000200609220 BIC: 
BDFEFRPPXXX ouvert au nom de la régie de recette Transports urbains auprès du 
Comptable Public Assignataire à laquelle se substitue la nouvelle régie, est conservé. 
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Un fonds de caisse d'un montant de 30 € (trente euros) est mis à la disposition du 
régisseur titulaire. 

Article 8 : 

Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 100 € 
(cent euros). 

Article 9 : 

Le régisseur titulaire est tenu de verser le montant de l'encaisse, au régisseur titulaire ou sur 
le compte de dépôt de fonds de la régie dès que celui-ci atteint le montant maximum fixé à 
l'article 8. 

Article 10 : 

Les mandataires versent auprès du régisseur titulaire la totalité des pièces justificatives des 
opérations recettes perçues au minimum une fois par mois. 

Article 11 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 1 8 OCT. Z016 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Décision n° 16/233/0 

Décision de création d'une sous régie de recettes "Transports urbains et interurbains 
de Gémenos" à la régie de recettes de transports urbains et interurbains. 

vu 

• Le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs, 

• Le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, 

• Les articles R.1617 -1 à R.1617 -18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales relatifs à la création des régies de recettes, des régies d'avances et 
des régies de recettes et d'avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux, 

• L'arrêté ministériel du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et au montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

• Le décret n'2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN en qualité de Président de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, le 17 mars 2016, 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la 
Métropole portant délégations du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence au Président, 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence du 17 mars 2016 autorisant le Président à créer des régies 
comptables, 

• L'avis conforme du comptable public assignataire en date du 29 juillet 2016, 



Article 1 : 

• • , 
• o •• 

• • • .... ..... 
• •• 

0: : D .: .GeI. O •• 

: GIa:. C>ECII!)I; .: : Ge 

•...• .!. .... ::: 
••• •• 

: •• e :.. • ••••••• 
•• a ... .: •••• .... : ... :.. ... . .. . .. .: . . 

Il est institué auprès de la Direction ~en~"~le dl3s'Servi~ës de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence, une sous régie de recettes" Transports urbains et interurbains Gémenos " à la 
régie de recettes de transports urbains et interurbains en lieu et place de la régie qui était 
ouverte auprès de la commune de Gémenos membre de la Communauté Urbaine Marseille 
Provence Métropole anciennement dénommée sous régie de recettes à la régie de recettes 
de transports urbains et interurbains. 
Les recettes s'impacteront sur le budget le budget annexe des Transports du Territoire 
Marseille Provence en fonction de nature de la Recette. 

Article 2 : 

Cette régie est installée 
Office du Tourisme 
Cours Pasteur 
13420 Gémenos 

Article 3 : 

La régie encaisse, pour l'ensemble des lignes de transport desservant le territoire 
métropolitain et pour lesquelles le Territoire Marseille Provence a compétence, les produits 
suivants: 

• Tous les titres de la gamme tarifaire PASS L 

Article 4: 

Les recettes désignées à l'article 3 sont encaissées selon les modes de recouvrement 
suivants: 

• En numéraire 
• En chèques bancaires 
• En carte bancaire 
• Par virement sur le compte de dépôt de la régie de recette "transports urbains et 

interurbains. 

Elles sont perçues contre la délivrance à l'usager d'un titre de transport Transpass et 
éventuellement d'une quittance. 

Article 5 : 

Le compte de dépôt de fonds numéro IBAN: FR7610071130000000200609220 BIC: 
BDFEFRPPXXX ouvert au nom de la régie de recette Transports urbains auprès du 
Comptable Public Assignataire à laquelle se substitue la nouvelle régie, est conservé. 

-2-
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Article 7 : 

Un fonds de caisse d'un montant de 30 € (trente euros) est mis à la disposition du 
régisseur titulaire. 

Article 8 : 

Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 100 € 
(cent euros). 

Article 9: 

Le régisseur titulaire est tenu de verser le montant de l'encaisse, au régisseur titulaire ou sur 
le compte de dépôt de fonds de la régie dès que celui-ci atteint le montant maximum fixé à 
l'article 8. 

Article 10 : 

Les mandataires versent auprès du régisseur titulaire la totalité des pièces justificatives des 
opérations recettes perçues au minimum une fois par mois. 

Article 11 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 'fi OCL 2016 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Décision n° 16/234/0 

Décision de création d'une sous régie de recettes "Transports urbains et interurbains 
du Rove" à la régie de recettes de transports urbains et interurbains. 

vu 

• Le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs, 

• Le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, 

• Les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales relatifs à la création des régies de recettes, des régies d'avances et . 
des régies de recettes et d'avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux, 

• L'arrêté ministériel du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et au montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

• Le décret n02015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN en qualité de Président de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, le 17 mars 2016, 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la 
Métropole portant délégations du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence au Président, 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence du 17 mars 2016 autorisant le Président à créer des régies 
comptables, 

• L'avis conforme du comptable public assignataire en date du 29 juillet 2016, 
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Il est institué auprès de la Dire~tion :GOO~OIIe: des. Sehiices' de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence, une sous régie de recettes "Transports urbains et interurbains du Rove .. à la 
régie de recettes de transports urbains et interurbains en lieu et place de la régie qui était 
ouverte auprès de la commune du Rove membre de la Communauté Urbaine Marseille 
Provence Métropole anciennement dénommée sous régie de recettes à la régie de recettes 
de transports urbains et interurbains. 
Les recettes s'impacteront sur le budget le budget annexe des Transports du Territoire 
Marseille Provence en fonction de nature de la Recette. 

Article 2 : 

Cette régie est installée 
Hôtel de Ville 
Rue Jacques Duclos 
13740 Le Rove 

Article 3 : 

La régie encaisse, pour l'ensemble des lignes de transport desservant le territoire 
métropolitain et pour lesquelles le Territoire Marseille Provence a compétence, les produits 
suivants: 

• Tous les titres de la gamme tarifaire PASS L 

Article 4: 

Les recettes désignées à l'article 3 sont encaissées selon les modes de recouvrement 
suivants: 

• En numéraire 
• En chèques bancaires 
• En carte bancaire 
• Par virement sur le compte de dépôt de la régie de recette "transports urbains et 

interurbains. 

Elles sont perçues contre la délivrance à l'usager d'un titre de transport Transpass et 
éventuellement d'une quittance. 

Article 5: 

Le compte de dépôt de fonds numéro IBAN: FR7610071130000000200609220 BIC: 
BDFEFRPPXXX ouvert au nom de la régie de recette Transports urbains auprès du 
Comptable Public Assignataire à laquelle se substitue la nouvelle régie, est conservé. 

-2-
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Un fonds de caisse d'un montant de 30 € (trente euros) est mis à la disposition du 
régisseur titulaire. 

Article 8: 

Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 100 € 
(cent euros). 

Article 9: 

Le régisseur titulaire est tenu de verser le montant de l'encaisse, au régisseur titulaire ou sur 
le compte de dépôt de fonds de la régie dès que celui-ci atteint le montant maximum fixé à 
l'article 8. 

Article 10 : 

Les mandataires versent auprès du régisseur titulaire la totalité des pièces justificatives des 
opérations recettes perçues au minimum une fois par mois. 

Article 11 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Décision n° 16123510 

Décision de création d'une sous régie de recettes "Transports urbains et interurbains 
de Sausset-les-Pins" à la régie de recettes de transports urbains et interurbains. 

vu 

• Le décret n' 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs, 

• Le décret n' 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, 

• Les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales relatifs à la création des régies de recettes, des régies d'avances et 
des régies de recettes et d'avances des col/ectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux, 

• L'arrêté ministériel du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et au montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

• Le décret n'2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole 
d' Aix-Marseille-Provence, 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN en qualité de Président de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, le 17 mars 2016, 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la 
Métropole portant délégations du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence au Président, 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence du 17 mars 2016 autorisant le Président à créer des régies 
comptables, 

• L'avis conforme du comptable public assignataire en date du 29 juillet 2016, 
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Il est institué auprès de la Direttion:Gènèrele; des SêlVr~ de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence, une sous régie de recettes" Transports urbains et interurbains de Sausset-Ies­
Pins» à la régie de recettes de transports urbains et interurbains en lieu et place de la régie 
qui était ouverte auprès de la commune de Sausset-les-Pins membre de la Communauté 
Urbaine Marseille Provence Métropole anciennement dénommée sous régie de recettes à la 
régie de recettes de transports urbains et interurbains. 
Les recettes s'impacteront sur le budget le budget annexe des Transports du Territoire 
Marseille Provence en fonction de nature de la Recette. 

Article 2 : 

Cette régie est installée 
Hôtel de Ville 
Place des Droits de l'Homme 
13960 Sausset-les-Pins 

Article 3 : 

La régie encaisse, pour l'ensemble des lignes de transport desservant le terrttoire 
métropolitain et pour lesquelles le Territoire Marseille Provence a compétence, les produits 
suivants: 

• Tous les titres de la gamme tarifaire PASS L 

Article 4: 

Les recettes désignées à l'article 3 sont encaissées selon les modes de recouvrement 
suivants: 

• En numéraire 
• En chèques bancaires 
• En carte bancaire 
• Par virement sur le compte de dépôt de la régie de recette "transports urbains et 

interurbains. 

Elles sont perçues contre la délivrance à l'usager d'un titre de transport Transpass et 
éventuellement d'une quittance. 

Article 5: 

Le compte de dépôt de fonds numéro IBAN: FR7610071130000000200609220 BIC: 
BDFEFRPPXXX ouvert au nom de la régie de recette Transports urbains auprès du 
Comptable Public Assignataire à laquelle se substitue la nouvelle régie, est conservé. 
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Un fonds de caisse d'un montant de 30 € (trente euros) est mis à la disposition du 
régisseur titulaire. 

Article 8 : 

Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 100 € 
(cent euros). 

Article 9 : 

Le régisseur titulaire est tenu de verser le montant de l'encaisse, au régisseur titulaire ou sur 
le compte de dépôt de fonds de la régie dès que celui-ci atteint le montant maximum fixé à 
l'article 8. 

Article 10 : 

Les mandataires versent auprès du régisseur titulaire la totalité des pièces justificatives des 
opérations recettes perçues au minimum une fois par mois. 

Article 11 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

S " rsrc..r;- ) 

- 3-



MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

000 0",". GO '" (1 ,. 0800 
e!Jo e Gill " Il lit 
'" El GOG CI CI G CI 11H10 
<tIlHt 0 CI lit" " 1) 
(1 0110 • oa e " 0 
Q 0 Gose 00 00 1]001) 00 •• 

•• •• • • • • • • •• •• • •• .. . Décision n° 16/236/0 

Le Président 
Ancien Ministre 
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Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 
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Avis 2015/158 - Réparation des mouillages, entretien et réfection des moyens d'amarrage 
des ports de plaisance de la Métropole d'Aix-Marseille Provence - Lot 1 et 2 - Déclaration de 
procédure sans suite. 

VU 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• Le Code des Marchés Publics. 

La création de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence issue de la Loi n° 2014-58 du 27 
janvier 2014 portant modernisation de l'action publique territoriale et affirmation des 
métropoles MAPAM, le 01er Janvier 2016; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
portant délégations du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence au Président; 

• L'élection de Monsieur Bernard JACQUIER en qualité de 20ème Vice-Président de la 
Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole, le 17 Mars 2016; 

• L'avis d'appel public à la concurrence n° 2015/158 relatif à la réparation des 
mouillages, l'entretien et la réfection des moyens d'amarrage des ports de plaisance de 
la Métropole Aix Marseille Provence (lots 1 et 2). 

CONSIDÉRANT 

• La société SEAWORKS a remis une offre pour chaque lot en date du 13 mai 2016 ; 
• Lors de la séance d'ouverture des plis, au moment de la vérification des pièces à 
fournir, il a été constaté que la société avait fourni deux dossiers contenant ses pièces, un 
en orignal et un en copie. Le dossier en copie a été remis au service pour analyse et le 
dossier original a servi à la constatation du contenu des pièces. 
• Lors du relevé des pièces sur la base du dossier orignal, il a été constaté que le 
candidat n'avait pas remis d'actes d'engagement signés en original mais uniquement des 
copies. 
• La Commission d'appel d'offres en date du 23 juin 2016 a donc déclaré les offres du 
candidat SEAWORKS irrégulières pour ce fait. 
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, Pos!érieurement au P~il~~!J@'~u d~~ie~ en CO,mmls~ion, I~ direction opérationnell.e a 
constate que dans la CPPIC1' M "osl'Der ~Ol'\,t elle :<!Iis,posalt, les offres du candidat 
comprenaient à chaque 'fL\Î~ dEiOx aGt~ dl:\ngag,El",~Ii1'pour chaque lot. Une nouvelle 
vérification a donc été effectuée par liil,OAGIi ,et il eSt.iilPparU que le candidat avait en effet 
remis pour chaque lot un acte G'@~ga~®msllt.en c'~ie st'un en original. 
, A l'ouverture des plis, dins Ifcfqs:>j~~ iont~n~~t le~.®riginaux, une copie était présente 
et c'est sur cette base que la constatation a été effectuée, les originaux n'ont pas été 
décelés à ce moment-là. 

DECIDE 

Article 1 : 

La consultation citée en objet est déclarée sans suite pour erreur viciant la procédure et la 
consultation sera relancée sur la base du même,dossier. 

Article 2 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix- Marseille Provence, est chargé de l'exécution 
de la présente décision. 

Fait à Marseille, le 
25 OCT. 2016 

Le Président et par délégation, 
Le Vice·Président 

Signé: Bernard JACQUIER 
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Décision n° 16/249/0 

Décision modificatrice de la décision 16/067/D du 19 juillet 2016 suite à la 
modification du montant de l'avance. 

vu 

• Le décret n' 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs, 

• Le décret n' 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, 

• Les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales relatifs à la création des régies de recettes, des régies d'avances et 
des régies de recettes et d'avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux, 

• L'arrêté ministériel du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

• Le décret n'2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN en qualité de Président de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, le 17 mars 2016, 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence du 17 mars 2016 autorisant le Président à créer des régies 
comptables, 

• La décision n016/067/D relatif à la création de la régie d'avance pour le budget 
Transport activité" SMITEEB ", 

• L'avis conforme du comptable public assignataire en date du 26 septembre 
2016. 
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La nécessité de modifier le mohtaMmâlliMurfl"ëre l'aJan,cë fi consentir au régisseur titulaire, il • •• •• • 
convient de modifier la décisior1 16/eJ671l5'E!" ~ate'du' Hl jtJTllet 2016. 

DECIDE 

Article 1 : 

L'article 4 de la décision 16/067/D en date du 19 juillet 2016 est modifié comme suit: " Le 
montant maximum de l'avance à consentir au régisseur titulaire est fixé à 1 220 € (mille deux 
cent vingt euros) ». 

Article 2 : 

Les autres articles de la décision 16/067/D en date du 19 jUillet 2016 demeurent inchangés. 

Article 3 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le U OCl.lUI6 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Décision n° 16/250/0 

Décision modificatrice de la décision 16/057/0 du 19 juillet 2016 complétant les 
modalités de recouvrement 

vu 

• Le décret n' 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs, 

• Le décret n' 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, 

• Les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales relatifs à la création des régies de recettes, des régies d'avances et 
des régies de recettes et d'avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux, 

• L'arrêté ministériel du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

• Le décret n'2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN en qualité de Président de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, le 17 mars 2016, 

• La délibération n' HN 010-012f16fCM du 17 mars 2016 du Conseil de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la 
Métropole au Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n' HN 010-012f16fCM du Conseil de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence du 17 mars 2016 autorisant le Président à créer des régies 
comptables, 

• La décision N" 16/05710 du 19 juillet 2016 instaurant la création d'une régie de 
recette ({ Parking Verdun de La Ciotat» pour l'encaissement des droits de 
stationnement sur le parking de Verdun à La Ciotat. 

1 
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La nécessité de compléter les modalités de recouvrement par de l'encaissement en 
numéraires. 

DECIDE 

Article 1 : 

L'article 4 de la décision 16/057/D en date du 19 juillet 2016 est modifié comme suit: 

Les recettes désignées à l'article 3 sont encaissées selon les modes de recouvrement 
suivants: 

chèques bancaires 

cartes bancaires avec ou sans contact 

numéraires 

Article 2 : 

Les autres articles de la décision 16/057/D en date du 19 juillet 2016 demeurent inchangés. 

Article 3 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le ~ a ocr. 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Décision de création de la Régie de Recette prolongée de Sausset-les-Pins suite à 
l'abrogation de la décision 16/062/0 du 19 juillet 2016. 

vu 

• Les articles R.1617-1 à R.17-18 du Code Général des Collectivités Territoriales 
relatifs à la création des régies de recettes, des régies d'avances et des régies de 
recettes et d'avances des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics locaux, 

• Le décret n' 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs, 

• Le décret n' 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, 

• Le décret n'2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, 

• L'arrêté ministériel du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et au montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN en qualité de Président de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, le 17 mars 2016, 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la 
Métropole au Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence du 17 mars 2016 autorisant le Président à créer des régies 
comptables, 

• La décision 16/062/0 du 19 juillet 2016 instaurant la création de la régie de 
recette prolongée pour le port de Sausset~les-Pins, 

• L'avis conforme du comptable public assignataire en date du 27 Septembre 
2016. 
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DECIDE 

Article 1 : 

La décision n'16/062/D est abrogée. 

Article 2 : 

Il est institué auprès de la Direction Générale des Services de la Métropole d'Aix- Marseille­
Provence, une régie de recettes prolongée pour le port de Sausset-les-Pins en lieu et place 
de la régie qui était ouverte auprès de la Direction Générale des Services de la Communauté 
Urbaine Marseille Provence Métropole (CUMPM) anciennement dénommé régie de recette 
prolongée pour le port de Sausset-les-Pins. Les recettes de la régie de recette prolongée 
pour le port de Sausset-les-Pins s'impacteront sur le budget Annexe des Ports du territoire 
Marseille Provence en fonction de nature de la Recette. 

Article 3 : 

Cette régie est installée à la capitainerie de Sausset-les-Pins 
13960 Sausset-les-Pins 

Article 4: 

La régie encaisse les produits suivants: 
• Droits de passage de navires en escale. 
• Redevances perçues des usagers du port au titre des locations et des charges 

annuelles, des occupations de terre-pleins et de surface de plan d'eau. 
• Délivrance de fluides, énergie et carburant. 
• Déplacement de navires, remorquage et utilisation de l'aire de carènage et de la 

machine à caréner. 
• Frais divers: affichage, gestion de liste d'attente, frais de dossier et caution. 
• Frais de stationnement de véhicules. 
• Taxe de séjour encaissée pour le compte de la Commune. 
• Taxe additionnelle encaissée pour le compte du Conseil Départemental. 

Article 5: 

Les recettes désignées à l'article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement 
suivants: 

• en espèces, 
• par chèques, 
• par prélèvement automatique, 
• par carte bancaire et 
• par virement sur le compte du Trésor. 

-2-
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La date limite d'encaissement par le régisseur des recettes désignées à l'article 4, lorsque le 
règlement au comptant n'a pu être effectué, est fixée à un mois. 

Article 7 : 

Le compte de dépôt de fonds numéro IBAN: FR7610071130000000200642588 BIC: 
BDFEFRPPXXX ouvert au nom de la régie de recettes prolongée Port de Sausset-les-Pins 
auprès du Comptable Public Assignataire à laquelle se substitue la nouvelle régie, est 
conservé. 

Article 8: 

L'intervention de mandataires a lieu dans les conditions fixées par leur acte de nomination. 

Article 9 : 

Un fonds de caisse d'un montant de 400 € (quatre cent euros) est mis à la disposition du 
régisseur titulaire. 

Article 10: 

Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 100 
000 € (cent mille euros). 

Article 11 : 

Le régisseur titulaire est tenu de verser auprès de la caisse du Comptable Assignataire le 
montant de l'encaisse au moins une fois par mois ou dès que celui-ci atteint le montant 
maximum fixé à l'article 10. 

Article 12 : 

Le régisseur titulaire verse auprès de l'Ordonnateur la totalité des pièces justificatives des 
opérations recettes perçues au minimum une fois par mois. 

Article 13 : 

Le régisseur titulaire est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans l'acte de 
nomination, selon la réglementation en vigueur. 
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Le régisseur titulaire percevra u;'e iiiaeri-mit@der@s"ponsaœilit@dontietauxseraprécisédans ...... ........ ...... 
l'acte de nomination selon la rénlementation en viaueur. 

...... ...... • ........ if" .... .... .. .. .... ...... .... .. 
.. .. GO ..... ...... .. .. 
GO"" .. GlO... .. .. 
o .. GO"" • .. .. 
Il ID" •••• .. ........ . Article 15: 

Les mandataires suppléants percevront une indemnité de responsabilité dont le taux sera 
précisé dans l'acte de nomination pour la période durant laquelle ils assureront effectivement 
le fonctionnement de la régie, selon la réglementation en vigueur 

Article 16: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Mise à disposition préalable au transfert de propriété entre les copropriétaires de 
l'ensemble immobilier la Bastide Blanche et la Métropole d'Aix-Marseille-Provence 
d'un bien situé place Saint Christophe à Marseille 11 ème arrondissement. 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles (MAPTAMo ; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (NOTRe) ; 

• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence; 

• Le décret n' 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• Le procès-verbal n° HN 001-003/16/CM du 17 mars 2016 relatif à l'élection du 
Président de la Métropole; 

• Mise à disposition préalable au transfert de propriété entre les copropriétaires de 
l'ensemble immobilier la Bastide Blanche et la Métropole d'Aix-Marseille-Provence d'un 
bien situé place Saint Christophe à Marseille 11 ème arrondissement. 

• La délibération du Conseil de Métropole n° HN 010-17/03/16 CM du 17 mars 2016 par 
laquelle le Conseil de la Métropole a délégué au Président de la Métropole certaines 
attributions et a notamment autorisé le Président à conclure en qualité de bailleur ou de 
preneur, toute promesse de bail, tout bail, toute convention ou autorisation d'occupation, 
de mise à disposition du domaine public ou du domaine privé et 1'(les) avenants(s) 
correspondant(s) portant sur des biens du patrimoine de la Métropole pour une période 
ne pouvant pas dépasser 12 ans et en fixer les prix; à prendre à bail tous bâtiments, 
locaux ou terrains sous réserve que le contrat ou la concession porte sur une durée 
inférieure à 12 ans. 

• La convention portant mise à disposition préalablement au transfert de propriété. 

58, boulevard Charles Livon - 13007 Marseille' contact@metropole-amp.fr 
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Afin de fluidifier la circulatim a~tou'r dJiJa .~IÊtèe ~P.im.~hristophe aux Accates à Marseille 
11 ème arrondissement, la MA"npnJ" rI'Aix-~narseilie-Provence va réaliser des travaux afin de 

yt.' ... l',y '10 ••• 'v~.. • ..•• 
réaliser un tronçon de voie:enlr~ I~ ~hel1li.rl des' z!l,cca,tI!!s et le chemin de Saint Menet aux 
Accates. : •• : ••• :: : • : . .. .... . .."... 
Aussi, la Métropole d'Aix-Marseille-Provence a demandé aux copropriétaires de l'ensemble 
immobilier la Bastide Blanche de lui mettre à disposition deux emprises de terrain 
nécessaires pour les travaux ci-dessus cités. 

CONSIDERANT 

• Que dans le cadre des travaux nécessaires à faciliter la circulation autour de la place 
Saint Christophe à Marseille 11 ème arrondissement, il est nécessaire d'acquérir deux 
emprises de terrain; 

• Qu'à cette fin, une convention portant mise à disposition préalable au transfert de 
propriété, doit être conclue entre les copropriétaires de l'ensemble immobilier la 
Bastide Blanche et la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

DECIDE 

Article 1 : 

Est signée avec les copropriétaires de l'ensemble immobilier la Bastide Blanche une 
convention portant mise à disposition anticipée préalablement au transfert de propriété de 
deux emprises de terrain de 78 m2 et 187 m2 à détacher respectivement des parcelles 
861 D 295 et 861 D 298 situées 6 et 7 place Saint Christophe aux Accates à Marseille 11 ème 

arrondissement. 

Cette convention est conclue entre les partenaires à titre gracieux, sa résiliation interviendra 
de plein droit à la signature de l'acte notarié. 

Article 2 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de J'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 14 OCT. 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Location de 70 places de stationnement pour la RTM, au parking EUROMED - 13002 
Marseille 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n'2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n' HN 01 0-012/16/CM du 17 mars 2016 portant délégations du Conseil 
de la Métropole au Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n' HN 013-083/16/BM du 28 avril 2016 portant approbation de contrats 
d'abonnement aux parkings Espercieux et Euromed Center. 

PREAMBULE 

Par délibération du 28 avril 2016, il était proposé la location de places de parking pour le 
compte de la RTM au parking Euromed Center - 52 quai du Lazaret - 13002 Marseille. 
Suite à des négociations avec le gestionnaire du parking, Urbis Park, les conditions 
exposées dans la délibération ont changé. 
Pour les besoins de la Régie des Transports de Marseille, suite à leur relocalisation, il 
s'agit de louer les places de parking aux conditions suivantes: 

- Désignation: 10 places de stationnement réservées, 60 places de stationnement 
banalisées accessibles 7/7 jours et 24/ 24 heures. 
- Durée: ferme de 6 ans et 2 mois 

. - Prise d'effet: 1 Br novembre 2016 
- Tarifs: 

• 10 places de stationnement réservées au tarif unitaire de 2 500 € HT soit 25 000 
€ HT par an, TVA en sus, 

• 60 places de stationnement banalisées au tarif unitaire de 1200 € HT soit 72 000 
€ HT par an, TVA en sus 
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Article 1 : 

Est signée une convention avec Urbis Park pour la location de 70 places de stationnement 
au parking Euromed Center, pour le compte de la RTM ; dont 10 réservées (nominatives 
et privatisables) et 60 banalisées. 

Article 2 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget Annexe Transport, Fonction 020 - Sous 
politique A 130 - Natures 6132,614 et 63512. 

Article 3: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution 
de la présente décision. 

Fait à Marseille, le '8 OCT. 2016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Décision d'ester en justice. Désignation du Cabinet LYON-CAEN et THIRIEZ pour 
représenter les intérêts de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence dans le cadre d'un 
pourvoi déposé par Madame Isabelle-Claire MARTEN devant la Cour de cassation 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence; 

• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n° HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence relative à l'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en 
qualité de Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de Métropole 
portant délégation de compétences au Président de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence; 

• Le pourvoi déposé par Madame Isabelle-Claire MARTEN devant la Cour de cassation 
(N" M1619509) à l'encontre de l'arrêt N" RG 15/00820 rendu le 26 avril 2016 par la Cour 
d'Appel de Nîmes; 

• 
DECIDE 

Article 1 : 

D'ester en justice devant la Cour de cassation dans le dossier n' M1619509 et d'être 
représenté dans cette affaire par la SCP LYON-CAEN et THIRIEZ, Cabinet d'avocats, situé 
282 Boulevard Saint Germain - 75007 PARIS. 

Article 2: 

La prise en charge des honoraires dus à la SCP LYON-CAEN et THIRIEZ, pour représenter 
la MétropOle d'Aix-Marseille-Provence et tous les frais inhérents à ce dossier. 
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d'Aix-Marseille-Provence, 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 14 OCT. 2016 

• 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Formation "Bureautique" de Madame DAOUDI Nora. 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence; 

• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n° HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence relative à l'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en 
qualité de Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n° HN 010-012/12/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président de 
la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

CONSIDÉRANT 

• Que pour répondre au besoin de formation pour 2016 d'un agent de la Métropole en 
contrat unique d'insertion exerçant ses fonctions au Conseil de Territoire Istres Ouest 
Provence, une convention de formation professionnelle avec Espace Formation est 
nécessaire; 

• Que l'objectif de cette action est d'obtenir des compétences en bureautique; 

• Qu'au regard du catalogue 2016 proposé par les organismes de formation, seul ce 
dernier est susceptible de répondre aux besoins recensés pour des raisons techniques 
eu égard à l'accompagnement nécessaire; 

DECIDE 

Article 1 : 

Est approuvée la convention entre la Métropole d'Aix-Marseille Provence et Espace 
Formation relative à l'action de formation intitulée "Formation Bureautique». 
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4ème 

Les crédits nécessaires d'un montant de 1 950 euros TTC sont inscrits au budget de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, chapitre 011, nature 6184. 

Article 4: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Décision d'ester en justice. Désignation du Cabinet LYON-CAEN et THIRIEZ pour 
représenter les intérêts de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence dans le cadre d'un 
pourvoi déposé devant la Cour de cassation par Monsieur Jean-François MEYER. 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• Le décret n' 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence ; 

• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n° HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence relative à l'élection de Monsieur Jean-Claude 
GAUDIN, en qualité de Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la 
Métropole portant délégation de compétences au Président de la Métropole. 

• Le pourvoi déposé par Monsieur Jean-François MEYER devant la Cour de 
cassation (N° K1619508) à l'encontre de l'arrêt N' RG 15/00852 rendu le 26 avril 
2016 par la Cour d'Appel de Nîmes; 

DECIDE 

Article 1 : 

D'ester en justice devant la Cour de cassation dans le dossier n' K 1619508 et d'être 
représenté dans cette affaire par la SCP LYON-CAEN et THIRIEZ, Cabinet d'avocats, situé 
282 Boulevard Saint Germain - 75007 PARIS. 

Article 2: 

La prise en charge des honoraires dus à la SCP LYON-CAEN et THIRIEZ, pour représenter 
la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et tous les frais inhérents à ce dossier. 
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nature 6227. 

Article 4: 
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Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 14 OCr. Z016 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Conclusion d'une convention avec l'organisme "ENSSIS" pour l'action de formation 
intitulée "Bibliothèques et droit de la propriété intellectuelle" d'un montant de 200 € 
net. 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction 
publique territoriale et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 8 et 25 ; 

• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence; 

• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n° HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 relative à l'élection de Monsieur 
Jean-Claude GAUDIN en qualité de Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président; 

CONSIDÉRANT 

• Que pour répondre aux besoins d'accompagnement pour 2016 d'un agent de la 
Métropole, exerçant ses fonctions au sein du Conseil de Territoire Istres Ouest 
Provence, une convention de formation professionnelle avec l'organisme de formation 
"ENSSIB» est nécessaire; 

• Que l'objectif de cette action est de sensibiliser les professionnels au cadre juridique 
de diffusion des documents; 

• Qu'au regard du catalogue 2016 proposé par les organismes de formation, seul ce 
dernier est susceptible de répondre aux besoins recensés pour des raisons techniques 
eu égard à l'accompagnement nécessaire; 
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Est approuvée la conventio~' oofre' .léI'Mé%fdJ'ole, t1'Ail<'-~arseilie-Provence et «L'ENSSIB» 
relative à l'action de formatio~ ;"fit~téA ::1:1ibROfhèqu@s et'droit de la propriété intellectuelle». li' •• • • • • •• •••• • •••••• 

Article 2: 

Est approuvée la participation d'un agent à cette action de formation, d'une durée de 2 jours 
sur l'année 2016, qui se déroulera à Saint Cloud. 

Article 3: 

Les crédits nécessaires d'un montant de 200 € sont inscrits au budget de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence, chapitre 011, nature 6184. 

Article 4 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé l'exécution de la 
présente décision. 

Fait à Marseille, le 

14 OC 1. 2016 

=:,.. r- ) '> rd ._..;;... __ 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Décision du Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence d'émettre un emprunt 
obligataire sous-programme EMTN 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de Métropole 
portant délégation du Conseil au Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération nOHN 013-146/16/CM conseil métropolitain du 28 avril 2016 portant 
délégation d'attribution au Président de la Métropole d'Aix Marseille Provence en matière 
d'emprunt; 

CONSIDÉRANT 

Que la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ait l'opportunité de diversifier ses sources de 
financement et d'assurer la réalisation son programme d'investissement 2016 ; 

DECIDE 

Article 1 : 

De prOCéder à l'émission d'obligations, dont le placement est réalisé par HSBC France et 
dont les principales caractéristiques sont décrites ci-après: 

Montant 10 000 OOO€ 

Durée 1 0 ans in fine 

Taux 0,954 % 

Date d'émission 12 octobre 2016 
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Périodicité des intérêts 

... .. . .. .. ... )\'nnuelle ... ... ..IIt •.••• • .. .. • • • • • • .. • 
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Prix d'émission 100% 

Commission de placement 0,25% soit 25 000 € TTC 

Estimation des fonds nets à percevoir par l'émetteur 10 000 000 - 25 000 = 9 975 000 € 

Article 2 : 

Sont dédiés entièrement les fonds provenant de cette émission obligataire soit 10 000 000 €, 
(fonds nets versés 9 975 000 €) au financement des investissements 2016 du budget de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence. La répartition par budget sera établie ultérieurement par 
un Certificat Administratif. 

Article 3 : 

Est signé l'ensemble de la documentation financière afférent à ladite émission obligataire. 

Article 4: 

Est acquitté l'ensemble des frais et commissions dus dans le cadre de la réalisation puis de 
l'exécution de celte émission obligataire. 

Les intérêts seront prélevés en dépenses sur le compte 66 et le capital sera amorti sur le 
compte 16. Les frais liés à l'émission seront imputés au compte 627. 

Article 5: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 1 0 OCT. 2016 

) 
Le Président, -

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Décision du Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence concernant le 
refinancement du Capital Restant Dû de l'emprunt structuré n° 2006-017 en 2016 

vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération nOHN010-012/16/CM conseil métropolitain du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétence au Président de la Métropole d'Aix Marseille Provence en 
matière d'emprunt; 

• La délibération FCT 005-1241/15/CC du 25 septembre 2015 portant sur le refinancement 
de la moitié du capital restant dû de l'emprunt numéro 2006-017 au titre de l'année 2016 ; 

CONSIDÉRANT 

• Que la Métropole d'Aix-Marseille-Provence a signé le 16 octobre 2015 les nouveaux 
contrats de prêt établis par la SFIL, pour assurer la réalisation du refinancement du contrat 
de prêt n'MPH272877EUR, 

DECIDE 

Article 1 : 

De refinancer, après négociation entre le prêteur « la SFIL » et l'emprunteur « la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence », au titre du refinancement du prêt n'MPH272877EUR tel que 
décrits ci-dessous: 

Numéro du 
contrat de Numéro de Score prêt prêt Gissler Capital refinancé 
refinancé 

MPH272877EUR 001 HC 12041 392,48 EUR 

total 12041 392,48 EUR 
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Dans le cadre de ce refinancement ont • .etf •• Mr1tta<:ll:!s, 
caractéristiques sont les suivantes: '. :: ... : 

tr~is œ~prunts dont les 
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Prêt n01 au titre de la moitié du capital restant dû après J'échéance du 1 er novembre 2016 
(2016-001) 

Montant du capital restant dû refinancer: 12041 392,48 € 
Versement des fonds: 1 er novembre 2016 
Première échéance: 1er novembre 2017 
Maturité: 1 er novembre 2037 
Durée: 21 ans 
Amortissement: Progressif 5% 
Taux d'intérêt annuel: Taux fixe de 3,35% 
Base de calcul : exacl/360 
Périodicité des amortissements et intérêts: annuelle 
Remboursement anticipé: -jusqu'au 01/11/2035, autorisé pour le montant 

total du capital restant dû avec une indemnité sur 
cotation de marché; 
-au-delà du 01/11/2035 jusqu'au 01/11/2037 
autorisé pour le montant total du capital restant 
dû sans indemnité. 

Budget impacté: Emprunt versé à 100% au budget annexe transports 

Prêt n02 au titre du paiement de J'Indemnité de Remboursement Anticipé liRA) intégrée dans 
le contrat refinancé, réputé versé le 1 er novembre 2016 (2016-002) 

Montant du capital emprunté pour J'IRA: 23400000,00 € 
Versement des fonds: 1 er novembre 2016 
Première échéance: 1 er novembre 2017 
Maturité: 1 er novembre 2037 
Amortissement: Progressif 4% 
Durée: 21 ans 
Taux d'intérêt annuel: Taux fixe de 2,00 % 
Base de calcul : exact/360 
Périodicité des amortissements et intérêts: annuelle 
Remboursement anticipé: -jusqu'au 01/11/2035, autorisé pour le montant 
total du capital restant dû avec une indemnité sur cotation de marché; 

-au-delà du 01/11/2035 jusqu'au 01/11/2037 
autorisé pour le montant total du capital restant dû sans indemnité. 
Budget impacté: Emprunt versé à 100% au budget annexe transports 

Prêt n03 au titre du financement des investissements inscrits au budget 2016 

Montant du nouvel emprunt: 
Versement des fonds: 
Première échéance: 
Maturité: 
Amortissement: 
Durée: 

30 000 000,00 € 
1 er novembre 2016 
1 er novembre2017 
1 er novembre 2037 
Progressif 4% 
21 ans 
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Périodicité des amortissements et intérêts : ann~ë'I€:·'. :' •• :... • •••• 
Remboursement anticipé: - - jU$ettl'itt'Q'W"/leJ35, a'ti!orisé: pour le montant 
total du capital restant dû avec une indemnité sCir cotati!>I~'d@ martiha;:. ' •• ' 

- au-delà du 01111/2035 jusqu'au 01/11/2037 
autorisé pour le montant total du capital restant 
dû sans indemnité. 

Budget impacté: Emprunt versé à 100% au budget principal 

Article 2 : 

Les intérêts seront prélevés en dépenses sur le compte 66111 et le capital sera amorti sur le 
compte 1641. 

Article 3 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 
03 NOV, 2016 

Le Président. 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Le Président 
Ancien Ministre 
Maire de Marseille 
Vice-Président du Sénat 
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Avenant 1 de changement de surface -Immeuole A\;tr;l~bei-130oi ~a"~eille 
• • CI. • •• 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n° FCT 001-1421/15/BC du 20 novembre 2015 autorisant la signature 
d'un bail 15/1808 pour les locaux sis 79 Bd de Dunkerque - 13002 Marseille 

PREAMBULE 

Dans le cadre de la relocalisation des services de la Régie des Transports Marseillais, la 
Métropole d'Aix-Marseille Provence a pris à bail des locaux situés Immeuble Astrolabe -
79 Bd de Dunkerque - 13002 Marseille, le 20 novembre 2015. 

Par acte sous seing privé du 10 décembre 2015, le bailleur a donné à bail au Preneur des 
locaux d'une superficie locative totale d'environ 4 793,80 m2 quote part de parties 
communes incluses. 
Suite à l'aménagement du rez-de-chaussée de l'Immeuble ayant entrainé une 
modification de la répartition des surfaces communes de l'Immeuble, le Bailleur a fait 
réaliser un nouveau métré par le cabinet de géomètre expert AGATE. 

Le bailleur, souhaite mettre à jour les surfaces louées par le preneur. La surface locative 
totale des locaux loués est d'environ 4 769,70 m2

• 

La présente modification de la surface des locaux loués est sans incidence sur le montant 
du loyer dû au bailleur par le preneur. 
Les charges appelées conformément à l'article V.15. du Bail Initial seront rétroactivement 
basées sur cette surface du 4 769,7 m2

. 

Par conséquent il y a lieu d'adjoindre au bail n015/1808 un avenant numéro 1 qui prendra 
effet rétroactivement au 1e

, mai 2016, modifiant l'article XII des conditions particulières 
({ Description des locaux loués». Toutes les autres clauses du bail initial demeurent 
inchangées et conservent leur plein et entier effet. 



, , 

DECIDE 

Article 1 : 
.. : ·"<tG 
• • • • • • • ... . ... 

Est signé un avenant n0 1 au bail n° 15/1808 du 10 décembre 2015 afin de modifier la 
surface du bail et de baser le montant des charges sur la nouvelle surface de 4 769,7 m2

. 

Ces dispositions prendront effet rétroactivement au 1 er mai 2016. 

Article 2: 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget transport, sous-politique A 130, natures 
6132,614,6226,6168,63512,63513. 

Article 3: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution 
de la présente décision. 

Fait à Marseille, le 
Il 3 NO\!. 7.016 

= -) s'*" c 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Mission Elue Métropolitaine: Madame l\IIoni<Jue.<:OR!1I'ER.: ' . -o.. . . .. : 

vu 

• ••• •• 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude Gaudin en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 Mars 2016 ; 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence du 17 mars 2016 portant délégations du Conseil de la Métropole au Président 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n° FAG 085-567/16/CM du 30 juin 2016 relative aux frais de 
remboursement des élus métropolitains - Remboursement des frais de déplacement des 
membres du Bureau. 

DECIDE 

Article 1 : 

Madame Monique CORDIER se rendra les 26, 27 et 28 octobre à Paris pour assister à la 
Rencontre des Territoires Zéro Déchet Zéro Gaspillage, organisée par la Direction 
Economie Circulaire de l'ADEME (Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de 
l'Energie). 

Article 2: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution 
de la présente décision. 

Fait à Marseille, 25 OCT.2fJlfl 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Décision de création de la régie d'avance de l'Antenne de Proximité de Châteauneuf 
les Martigues. 

vu 

o Le décret n' 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs, 

o Le décret n' 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, 

o Les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales 
relatifs à la création des régies de recettes, des régies d'avances et des régies de 
recettes et d'avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 
locaux, 

o L'arrêté ministériel du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de 
recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces 
agents, 

o Le décret n'2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole d'Aix 
Marseille Provence, 

o L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN en qualité de Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence, le 17 mars 2016, 

o La délibération n' HN 010-012/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence du 17 mars 2016 autorisant le Président à créer des régies comptables, 

o L'avis conforme du comptable public assignataire du 26 septembre 2016 

DECIDE 

Article 1 : 

Il est institué auprès de la Direction Générale des Services de la Métropole d'Aix-Marseille -
Provence, une régie d'avances pour le paiement des dépenses occasionnées par le 
fonctionnement de l'antenne de proximité de Châteauneuf-les-Martigues en lieu et place de 
la régie anciennement dénommée régie d'avances pour le paiement des dépenses 
occasionnées par le fonctionnement de l'antenne de proximité de Châteauneuf-les-Martigues 
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• L'achat de matériels de bricolage et petit outillage 
• L'achat de petites fournitures d'entretien et de petit équipernent 
• L'achat de fournitures de voirie. 

Les dépenses de la régie d'avance pour le paiement des dèpenses occasionnées par le 
fonctionnernent de l'antenne de proximité de Châteauneuf-les-Martigues s'irnpacteront sur le 
budget Principal de la Métropole en fonction de nature des dépenses. 

Article 2 : 

Cette régie est installée à l'adresse suivante: 
Centre Technique 
4 rue de l'Homme à la Fenêtre 
ZI La Valampe 
13220 Châteauneuf-les-Martigues 

Article 3: 

Les dépenses désignées à l'article 1 sont payées en numéraire. 

Article 4: 

Le montant maximum de l'avance à consentir au régisseur titulaire est fixé à 1 000 € (mille 
euros). 

Article 5: 

Un compte de dépôt de fonds au Trésor est ouvert au nom du régisseur es qualitè auprès du 
comptable public assignataire. Le régisseur pourra disposer d'un chéquier afin de retirer des 
fonds au guichet. 

Article 6: 

Le compte de dépôt de fonds numéro IBAN: FR7610071130000000202030561 BIC: 
TRPUFRP1 ouvert au nom de la régie d'avances Dépenses de Fonctionnement Antenne 
Châteauneuf-les-Martigues auprès du Comptable Public Assignataire à laquelle se substitue 
la nouvelle régie, est conservé. 

Article 7: 

Le régisseur titulaire verse auprès de l'Ordonnateur la totalité des pièces justificatives des 
dépenses payées au moins une fois par mois. 
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Article 8 : 

Le régisseur titulaire n'est pas assujetti 
vigueur. 

Article 9: 
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Le régisseur titulaire percevra une indemnité de responsabilité fixée, après avis de Monsieur 
le Receveur des Finances de la Métropole d'Aix-Marseille Provence, selon la réglementation 
en vigueur. 

Article 10: 

Le mandataire suppléant percevra une indemnité de responsabilité fixée, après avis de 
Monsieur le Receveur des Finances de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, pour la 
période durant laquelle il assurera effectivement le fonctionnement de la régie, selon la 
réglementation en vigueur. 

Article 11 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 
li, '" ~~!j,1f 'l' t1jf,l' ·w.Ji •• "'",. ,~ . 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Décision d'ester en justice. Désignation du Cabinet LYON-CAEN et THIRIEZ pour 
défendre les intérêts de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence devant le Conseil 
d'Etat dans l'affaire qui l'oppose à la SNCF. 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales. 

• La loi n' 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles. 

• La loi n' 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

• Le décret n' 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence. 

• Le décret n' 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

• La délibération n' HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence relative à l'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en 
qualité de Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence portant délégations du Conseil de la Métropole au Président de 
la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

• La requête déposée par la SNCF devant le Tribunal Administratif le 22 juin 2010 
demandant la condamnation de Ouest Provence de payer la somme de 335 908,77 €, 
intérêts compris, en application de la facture du 3 mars 2000 et de la convention du 
14 octobre 1988. 

• Le jugement du 17 février 2015 par lequel le Tribunal Administratif de Marseille a rejeté 
la demande de la SNCF en retenant que la créance réclamée est prescrite; 

• L'arrêt rendu par la Cour Administrative d'Appel de Marseille le 20 juin 2016 
(n'15MA01698) qui annule le jugement précité et condamne la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence à lui verser la somme de 337 908,77 €. 

• Le pourvoi en cassation formé par la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, devant le 
Conseil d'Etat (T7009/000) à l'encontre de l'arrêt rendu par la Cour Administrative 
d'Appel de Marseille le 20 juin 2016. 



DECIDE 

Article 1 : 
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D'ester en justice devant le Conseil d'Etat dans le dOS~iEi~ ~:.I.{:G@9/tJOO et cZêtreor.eprésenté 
dans cette affaire par la SCP LYON-CAEN et THWIE;f:, c~,,~t d:av~~ts,. ·situé 282 
Boulevard Saint Germain - 75007 PARIS. 

Article 2 : 

Les honoraires dus à la SCP LYON-CAEN et THIRIEZ, pour représenter la Métropole d'Aix­
Marseille-Provence et tous les frais inhérents à ce dossier sont pris en charge. 

Article 3: 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 
nature 6227. 

Article 4: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est chargé, de l'exécution de 
la présente décision. 

Fait à Marseille, le 
1 5 NOV. Z018 

-g:::!!:= ..... :,....:-- ) S ... ..' , 

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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